
 

 

DÉPARTEMENT              RÉPUBLIQUE FRANCAISE  
TARN ET GARONNE  

COMMUNE DE MOISSAC 
ARRONDISSEMENT 

DE  
CASTELSARRASIN   

EXTRAIT 
DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

LôAN DEUX MILLE VINGT CINQ LE SEIZE OCTOBRE (16/10/2025) 
Le Conseil municipal de la Commune de Moissac étant réuni au lieu ordinaire de ses séances, après 
convocation faite le 10 octobre 2025, sous la présidence de Monsieur Romain LOPEZ, a été appelé à 
délibérer sur les questions suivantes : 
ETAIENT PRESENTS : 22 
M. Romain LOPEZ, Maire , 
M. Luc PORTES, Mme Any DELCHER, M. Jérôme POUGNAND, Mme Claudine MATALA, Mme Stéphanie 
GAYET, Mme Sophie LOPEZ, M. Philippe GARCIA, Adjoints , 
Mme Danièle SCHATTEL, Mme Nicole LAFFINEUR, Mme Pierrette ESQUIEU, Mme Marie-Line 
DESCAMPS, Mme Arlette CAZORLA, Mme Reine-Claude ORTALO, M. Philippe LERMINEZ, Mme Anne-
Marie VOLLARD (DUPONT), M. Frédéric GENRIES, M. Jean-Claude LORENZO, M. Ignace VELA, Mme 
Marie CAVALIE, Mme Estelle HEMMAMI, Mme Nabila CACOUCH, Conseillers Munic ipaux . 
ETAIENT REPRESENTES : 11 
M. Guy LOURMEDE (Représenté par Monsieur Luc PORTES), Adjoint  
M. Gabin LOPEZ (Représenté par Madame Sophie LOPEZ), M. Robert POMAREDE (Représenté par 
Monsieur Philippe GARCIA), M. Michel ALBERGUCCI (Représenté par Madame Pierrette ESQUIEU), M. 
Jean-Philippe THIERS (Représenté par Monsieur Philippe LERMINEZ), Mme Laure POUTEAU (Représenté 
par Madame Any DELCHER), Mme Jessie COTINET (Représentée par Monsieur Frédéric GENRIES), Mme 
Laureen LASSERRE (GONZALEZ) (Représentée par Monsieur Jérôme POUGNAND), M. DESSART 
Philémon (Représenté par Madame Claudine MATALA), M. Soufiane ACHCHTOUI (Représenté par 
Monsieur Romain LOPEZ), M. DUPARC Robert (Représenté par Madame Estelle HEMMAMI), Conseillers  
Municipaux . 
 
 

Conseillers en exercice  :       33 
Présents    :       18  
Votants    :       30  
 
 
 
Formant nombre suffisant pour délibérer, le quorum est atteint.  
 
 
 

Conform®ment ¨ lôarticle L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Madame Any DELCHER 
est nommée secrétaire de séance.  
 
 
 

Madame GAYET entre en séance à 19h37 pendant la présentation de la délibération numéro 01.  
 
Madame LOPEZ quitte la séance à 19h54 pendant la présentation de la délibération numéro 6 et la regagne 
à 19h57 pendant le débat de la délibération numéro 06.  
 
Madame GAYET quitte la séance à 21h15 pendant la présentation de la délibération numéro 14 et la regagne 
à 21h17 pendant le débat de la délibération numéro 14.  
 
Monsieur le Maire quitte la séance à 21h26 pendant la présentation de la délibération numéro 17 et la 
regagne à 21h30 pendant le débat de la délibération numéro 17. 
 
Monsieur GARCIA quitte la séance à 21h39 pendant le débat de la délibération numéro 19 et la regagne à 
21h44 pendant le débat de la délibération numéro 21. Monsieur POMAREDE nôest plus repr®sent®. 

 



 

 

 
 

PROCES VERBAL DE LA  
SÉANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL  

Jeudi 16 Octobre  2025 à 18h30 
 
 
 

 

 
 

Ordre du jour : 
 

APPROBATION DU PROCES -VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  4 
Procès-verbal de la séance du 12 juin 2025 4 

Procès-verbal de la séance du 10 juillet 2025 4 

PERSONNEL 5 
1. 5ŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩLƴŘŜƳƴƛǘŞ {ǇŞŎƛŦƛǉǳŜ ŘŜ CƻƴŎǘƛƻƴ Ŝǘ ŘΩ9ƴƎŀƎŜƳŜƴǘ όL{C9ύ ς Filière Police 

municipale 5 

2. 5ŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƳǇƭƻƛ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘ ŘŜ ŎŀǘŞƎƻǊƛŜ !Σ . ƻǳ / όŀǊǘƛŎƭŜ [оон-8 2° du Code Général 

de la Fonction Publique) 8 

3. 5ŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ǎǳǇǇǊŜǎǎƛƻƴ ŘΩŜƳǇƭƻƛǎ ǇŜǊƳŀƴŜƴǘǎ 9 

FINANCES 13 
4. Décision Modificative n°1 ς Exercice 2025 ς Budget Principal 13 

5. Décision modificative n°1 ς exercice 2025 ς Budget annexe Camping 15 

6. Admission en non-valeur de produits irrécouvrables ς Budget Camping de Moissac 16 

MARCHES PUBLICS  17 
7. Autorisation de signer les marchés Υ ¢ǊŀǾŀǳȄ ŘŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ /ŀƳƛƭƭŜ 59[¢IL[ ς Annule et 

remplace la délibération n°8 du 12 juin 2025. 17 

8. Gestion du service public de restauration collective des membres du groupement de commandes ς Protocole 

ŘΩŀŎŎƻǊŘ ŘŜ ƳŞŘƛŀǘƛƻƴ 19 

URBANISME  25 
9. Avis du Conseil aǳƴƛŎƛǇŀƭ ǎǳǊ ƭŀ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ǎƛƳǇƭƛŦƛŞŜ ƴϲм Řǳ tƭŀƴ [ƻŎŀƭ ŘΩ¦ǊōŀƴƛǎƳŜ LƴǘŜǊŎƻƳƳǳƴŀƭ Ǿŀƭŀƴǘ 

ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ ƭƻŎŀƭ ŘŜ ƭΩIŀōƛǘŀǘ όt[¦ƛ-H) 25 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE  30 
10. /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛŀƎƴƻǎǘƛŎ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƭƭŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ public avec le SDE 82 30 

11. Convention de mandat ς tǊƻƧŜǘ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǘǊŀǾŀǳȄ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘΩŞŎƭŀƛǊŀƎŜ ǇǳōƭƛŎ ƭƛŞ Ł 

ƭΩenfouissement des réseaux du square de la Libération, avec le SDE 82 35 

12. /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘΩƻǊƎŀƴƛǎŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ŦǊŀƛǎ Ŏommuns des membres du groupement de commande 

fourniture de granules bois pour la passation du marché public de fourniture de granules bois ς saison chauffe 2025 

- 2026 40 

13. Convention pour le réaménagement du gué de Cassougne et la recharge sédimentaire du Lembous 42 

14. /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ 

ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ /99 ƛƴŘǳƛǘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ tƛŜǊǊŜ /ƘŀōǊƛŞ ŀǾŜŎ ƭŀ 

SAS HELLIO SOLUTIONS. 44 

15. /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭΩŀŎŎƻǊŘ ŘΩƛƴŎƛǘŀǘƛƻƴ ŦƛƴŀƴŎƛŝǊŜ Ŝƴ ǾǳŜ ŘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜǎ 

ŘΩŞƴŜǊƎƛŜΣ ƭΩƻōǘŜƴǘƛƻƴ Ŝǘ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ /99 ƛƴŘǳƛǘǎ ŘŜǎ ǘǊŀǾŀǳȄ ŞƭƛƎƛōƭŜǎ Ł ǊŞŀƭƛǎŜǊ Ł ƭΩŞŎƻƭŜ /ŀƳƛƭƭŜ 5ŜƭǘƘƛƭ ŀǾŜŎ ƭŀ 

SAS HELLIO SOLUTIONS 53 



 

 

16. OPAH ς 2025/2027 : Attribution de subventions façades à un propriétaire bailleur. 61 

LOGEMENT 62 
17. 5ŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 

ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƭƻǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊritoire de Moissac, pour application des articles 92 et 93 de la 

ƭƻƛ ![¦w Ł ƛƴǘŜǊǾŜƴƛǊ ŜƴǘǊŜ ƭŀ /ŀƛǎǎŜ ŘΩ!ƭƭƻŎŀǘƛƻƴǎ CŀƳƛƭƛŀƭŜǎ ό/!Cύ ŘŜ ¢ŀǊƴ Ŝǘ DŀǊƻƴƴŜ Ŝǘ ƭŀ ŎƻƳƳǳƴŜ ŘŜ aƻƛǎǎŀŎ

 62 

18. 5ŞƭƛōŞǊŀǘƛƻƴ ǇƻǊǘŀƴǘ ŀǇǇǊƻōŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǊŜƭŀǘƛǾŜ Ł ƭΩŞŎƘŀƴƎŜ ŘŜ ŘƻƴƴŞŜǎ Řŀƴǎ ƭŜ ŎŀŘǊŜ ŘŜ 

ƭΩƛƴǎǘŀǳǊŀǘƛƻƴ Řǳ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦ ǇŜǊƳƛǎ ŘŜ ƭƻǳŜǊ ǎǳǊ ƭŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜ ŘŜ aƻƛǎǎŀŎΣ ǇƻǳǊ ŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀǊǘƛŎles 92 et 93 de la 

loi ALUR à intervenir entre la Mutualité Sociale Agricole (MSA) et la commune de Moissac 70 

ENFANCE ï PETITE ENFANCE 76 
19. Modification du règlement intérieur des services municipaux de garderie restauration scolaire et accueil de 

loisirs (ALAE) 76 

20. /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ŘŜ ǇŀǊǘŜƴŀǊƛŀǘ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴement numérique de travail (ENT ς Ecole) 

ς Année scolaire 2025-2026 81 

21. /ƻƴǾŜƴǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƭŀŎŜǎ ŘŜ ƭŀ ŎǊŝŎƘŜ .ǳƭƭŜ ŘŜ ōŞōŞǎ Ł ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ζ Espace et Vie », dans le 
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DE LôARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES  105 

29. Décisions n°2025 ς 134 à n°2025 - 176 105 

 
 
Pièces annexes : 
 

- 01 ï Procès-verbal de la séance du 12 juin 2025. 

- 02 ï Procès-verbal de la séance du 10 juillet 2025. 
- 03 ï DM1 ï Exercice 2025 ï- Budget Principal 
- 04 ï DM1 ï Exercice 2025 ï Camping du Bidounet 
- 05 ï R¯glement de Fonctionnement des Etablissements dôAccueil de Jeunes Enfants 
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- 07 ï Décisions n° 2025 - 134 à n° 2025 ï 176 

 

 



 

 

Intervention des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Franck BOUSQUET nous a fait part de sa démission par courrier du 22 aout 2025, reçu en 
Mairie le 26 août, par conséquent ont été appelés en suivant S. CARLES elle-même démissionnaire, T. 
SERRES également démissionnaire, nous accueillons donc Madame Nabilla CACOUCH qui peut venir 
sôassoir autour de la table, vous pouvez venir et nous vous souhaitons la bienvenue. » 
Mme CACOUCH : « Merci. » 
M. Le MAIRE : « Le secrétaire de séance du soir, Any DELCHER qui aura lôhonneur de signer les 
délibérations. » 
 

 

 
 
 
APPROBATION DU PROCES -VERBAL DE SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL  
00 ï 16 octobre 2025 
 
 

Procès -verbal de la séance du 12 juin 2025 
 

Procès -verbal de la séance du 10 juillet 2025  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

PERSONNEL 
02 ï 16 octobre 2025 

1. D®lib®ration portant instauration de lôIndemnité Spécifique de Fonction et 
dôEngagement (ISFE) ï Filière Police municipale  

Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
 
Vu le décret n° 2024-614 du 26 juin 2024 relatif au régime indemnitaire des fonctionnaires de la fonction 
publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2016-416 du 7 avril 2016 fixant les règles relatives au régime indemnitaire tenant compte des 
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction publique territoriale 
(RIFSEEP), 
 
Vu lôavis du Comit® Social Territorial, favorable ¨ lôunanimit®, en date du 16 septembre 2025, 
 

Considérant  que le d®cret du 26 juin 2024 pr®voit la mise en place, pour les cadres dôemplois de la police 
municipale, dôune indemnit® sp®cifique de fonction et dôengagement (ISFE), destinée à reconnaître les 
suj®tions particuli¯res, la technicit®, lôengagement et les responsabilit®s sp®cifiques li®es ¨ leurs missions, 
 
Considérant  que cette indemnit® sôinscrit dans une logique de reconnaissance et de valorisation de 
lôengagement des policiers municipaux, notamment en matière de sécurité, de proximité et de continuité du 
service public, 
 

Monsieur le Maire propose dôinstituer, ¨ compter du 1er janvier 2026, lôIndemnit® Sp®cifique de Fonction et 
dôEngagement (ISFE) au b®n®fice des agents titulaires et stagiaires appartenant aux cadres dôemplois de la 
police municipale : gardiens, brigadiers, chefs de service de police municipale et directeurs de police 
municipale. 
 

Le montant de lôISFE sera fix® par arr°t® de lôautorit® territoriale dans les limites prévues par la 
réglementation en vigueur, en fonction des missions exercées, des responsabilités assumées, de la 
technicit® requise et de lôengagement professionnel de lôagent. Il pourra ®voluer en fonction des r®sultats de 
lôentretien professionnel annuel. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Effectivement on met en place simplement une règlementation et jôai souhait® que les 
policiers municipaux ne soient pas perdants, que ce soit pour eux à rémunération égale puisquôaujourdôhui 
les policiers municipaux par exemple, ne peuvent pas bénéficier dôun CIA (Complément Indemnitaire Annuel) 
que peuvent avoir les autres fili¯res de lôadministration ou technique. Par exemple lôann®e dernière jôai 
souhaité verser une prime de Noël si jôose dire ¨ tous les agents de Cat®gorie C, B et A de mani¯re 
échelonnée et les policiers municipaux eux nôy avaient pas le droit, donc grâce à cette réforme, qui est une 
réforme règlementaire liée au parlement nous pourrons leur attribuer désormais des primes qui seront 
traitées avec équité par rapport aux autres services. Est-ce que vous souhaitez apporter des précisions 
techniques Madame BRUNET ? » 
Mme BRUNET : « Non côest bon. » 
M. VELA : « Juste une précision, on suppose que les chiffres que lôon voit l¨ côest le maximum quôils doivent 
toucher sur lôann®e, 7 000 ú selon le grade, moi je voudrais juste demander sur quels critères et quels 
objectifs prévus seront calculées leurs primes sur lôann®e, est-ce que côest inscrit quelque part, je suppose 
que sera calculée une certaine prime, est ce quôil y aura un plafond, est ce quôils nôauront pas de plafond ? »  
Mme BRUNET : ç Pour lôinstant nous avons gard® ¨ r®mun®ration ®quivalente comme cela ®tait le principe 
dô®quivalence pour la mise en place du RIFSEEP, après effectivement sur la part variable il y a un système 



 

 

de notation qui est mis en place pour monter les agents et évaluer la part variable comme pour les agents 
des autres filières effectivement avec le RIFSEEP. » 
M. VELA : « Dernière question, logiquement ces nouveaux décrets sont votés en centre technique paritaire, 
est ce quôil y en a un ¨ Moissac de service Technique. » 
M. Le MAIRE : « Oui ce nôest pas un service technique côest un Comité Technique Paritaire où siège Mme 
CAVALIE pour le groupe TEMS et nous lôavons valid® ¨ lôunanimit®. » 
M. VELA : « En principe cela passe en CT. » 
M. Le MAIRE : « Cela a été le cas. » 
M. VELA : « Est-ce que cela a été validé par le CT ? » 
M. Le MAIRE : « Cela a été le cas, Comité Social Territorial côest inscrit noir sur blanc dans la d®lib®ration. » 
M. VELA : ç Dôailleurs cela ne sôappelle plus comme ­a me semble-t-il ? » 
M. Le MAIRE : « Si, CST, comme tu le vois côest inscrit noir sur blanc sur la d®lib®ration. » 
Mme HEMMAMI : « Alors Monsieur le Maire, lors du dernier Conseil Communautaire vous avez dénoncé 
avec vigueur le manque dô®quit® du forfait mobilit® parce quôil ne concernait pas tous les agents et aujourdôhui 
vous proposez, sans sourciller, une indemnit® r®serv®e exclusivement ¨ la police municipale donc l¨ lô®quit® 
ne semble plus un probl¯me, alors quôon ne se m®prenne pas, nous reconnaissons évidemment lôutilit® du 
travail des policiers municipaux mais instaurer une prime sp®cifique pour une seule fili¯re côest accentuer les 
écarts entre les agents et alimenter une hiérarchie salariale, fondée non pas sur lôutilit® sociale mais sur la 
logique s®curitaire alors ce que nous contestons ce nôest pas la reconnaissance du m®tier côest son isolement 
dans une politique indemnitaire ¨ deux vitesses et si lôon veut vraiment parler dôengagement, je pense que 
nous pouvons aussi parler de celui des agents techniques, des ATSEM, des personnels de  restauration, 
des agents dôentretien, des administratifs qui eux aussi tiennent la ville sans aucune prime spécifique qui ne 
leur soit accordée et donc on ne peut pas avoir une équité à géométrie variable. » 
M. Le MAIRE : «  Pardon, je suis désolé de vous couper dans votre élan mais il doit y avoir une énorme 
incompr®hension sur la teneur de la d®lib®ration parce que nous nôinstaurons pas de prime, Il y a une 
réglementation qui est imposée à toutes les collectivités, côest un r®gime indemnitaire côest-à-dire quôil y a le 
RIFSEEP pour les agents autre que la police municipale, que nous avons tous voté pour nous mettre en 
conformité et il y a  lôISFE que nous votons l¨ pour nous mettre en conformit® donc il nôy a pas dôiniquité côest 
la loi qui est ainsi et qui nous lôexige et il nôy a pas de primes supplémentaires pour les policiers municipaux, 
au contraire, auparavant, justement pourquoi il y a eu cette évolution de la réglementation voulu par les 
parlementaires de tous bords confondus côest parce que les policiers municipaux ne pouvaient pas bénéficier 
de certaines primes comme les CIA qui sont attribués par les maires sur des critères effectivement totalement 
subjectifs. Et en lôoccurrence je vous indiquais que chaque ann®e je souhaitais donner une prime de noël 
aux agents municipaux et les seuls que ne pouvaient pas en b®n®ficier cô®tait les policiers municipaux  donc 
il y a eu effectivement une réforme pouss®e par les syndicats de police avec notamment je crois lôAssociation 
des Maires de France qui ont accompagn®s cette volont® pour quôil y ait une v®ritable ®quit® et donc les 
collectivités  dont la ville de Moissac se mettent en conformité avec la réglementation pour que nous puissions 
proposer un régime indemnitaire qui nous est imposé par la loi et qui ne créé aucunement des iniquités mais 
sont justement là pour régler ces iniquités donc je pense quôil y a eu une confusion dans la compr®hension. »  
Mme HEMMAMI : ç La d®lib®ration nôest pas claire. » 
M. Le MAIRE : « De la délibération, après si vous souhaitez apporter un élément supplémentaire Madame 
BRUNET. » 
Monsieur le Maire donne la parole à la Directrice des Ressources Humaines, Madame Sophie BRUNET. 
Mme BRUNET : « Non côest ce que vous avez dit, en fait au départ la Ministre de lô®poque voulait mettre le 
RIFSEEP pour la filière police, alors dans les débats cela nôa pas abouti donc côest pour cela quôils sont all®s 
sur un ISFE qui est quand même équivalent au RIFSEEP que lôon a pour les autres fili¯res et cô®tait vraiment 
pour équilibrer sur les régimes indemnitaires des autres filières donc au contraire pour r®tablir lôéquilibre quôil 
nôy avait pas. » 
M. Le MAIRE : ç Côest donc lôinverse de ce que vous ®voquiez. » 
Mme CACOUCH : « Donc dans cet ISFE je voulais savoir en fait est ce que si les critères dôobjectifs sont 
déjà fixés ? est-ce quôen parlant dô®quit® comme disait Madame HEMMAMI, est ce que dans la police, jôai 
bien compris quôil y avait des grades diff®rents, est ce que tout le monde pourra obtenir au moins quelque 
chose de cette prime, est ce que cela ne sera pas fait à la tête, y a-t-il des objectifs ? » 
M. Le MAIRE : ç Je viens de vous indiquer que côest un r®gime indemnitaire. » 
Mme CACOUCH : ç Côest un r®gime indemnitaire. » 
M. Le MAIRE : « Donc par conséquence on se met en conformit® avec la r®glementation pour quôils puissent 
avoir un salaire alors côest tr¯s complexe la fonction publique, je vous avoue, on nage tous quand on les 
regarde, les fonctionnaires eux-mêmes ont des difficultés je présume mais en lôoccurrence ce nôest pas ¨ la 
t°te du client, il y a un r®gime indemnitaire qui sôapplique avec divers ®l®ments ant®rieurs qui nous mettent 



 

 

tout simplement en conformité avec la règlementation. Après un maire, à un moment donné, libre ¨ lui sôil le 
souhaite de donner des primes supplémentaires qui vont abonder dans le régime indemnitaire à certains 
moments de lôann®e sous forme par exemple de CIA, on peut le donner deux fois par an me semble-t-il, alors 
il y a des maires qui souhaitent le donner à tout le monde, dôautres qui lôattribuent parce que lôagent a travaill® 
sur certains moments de lôann®e sur des p®riodes sur lesquelles il ne travaillait pas, cela peut être un service 
rendu exceptionnel, après ce sont des cas bien particulier. Nous au niveau de la police municipale, jôai 
souhaité aussi faire en sorte à ce que, et cela me le permettra grâce à ces primes, de récompenser des 
policiers qui aujourdôhui travaillent par exemple le dimanche soir, ce nô®tait pas le cas par le pass® ou tard 
dans la nuit et cela je verrai avec eux le moment venu, souvent les chefs de services font des propositions 
parce que je vous rappelle si on compte le CCAS , plus de 300 agents dans la collectivité et effectivement je 
ne suis pas omniscient et je ne peux pas suivre lôint®gralit® de ces agents au quotidien côest pour cela quôil y 
a des responsables de service, des directeurs de service qui chaque année font les notations de leurs agents 
de la manière la plus objective possible et avec ces notations nous essayons de valoriser les agents 
notamment lorsquôils ont des demandes particuli¯res de promotion et je sais que là-dessus nous avons été 
particuli¯rement attentif et incitatif côest le moins que lôon puisse dire, nous lôavions promis à de nombreux 
agents tout au long du mandat et jôai dôailleurs fait le choix ®galement, ce qui nôa jamais ®t® le cas par le 
passé de promouvoir en particulier les agents techniques ceux quôon appelait nous les cantini¯res, les 
femmes de service dans les écoles qui ont effectivement des revenus tr¯s modestes et qui lorsquôelles 
arrivent à la retraite bien souvent ont fait par le passé de nombreuses demandes pour passer agent de 
maitrise, cela nôavait jamais ®t® fait, jôai souhait®, côest vrai que jôai ®t® ¨ bonne ®cole car jôai r®guli¯rement 
fréquenté au plus proche de moi des personnes qui travaillent dans ce service là et je sais la dureté de ces 
métiers donc chaque fois quôun agent notamment les services techniques arrivent à la retraite je le nomme 
agent de maitrise pour quôil puisse avoir une retraite mieux valorisée. » 
Mme HEMMAMI : « Oui du coup nous nôavions pas saisi effectivement le sens de cette d®lib®ration par 
contre on connait votre amour pour la police municipale, côest pour cela que nous nous sommes posés quand 
m°me quelques questions, par contre du coup jôai une interrogation parce que  je pense par exemple aux 
agents qui sont présents lors des manifestations exceptionnelles comme les cérémonies aux monuments 
aux morts qui ont lieu les jours fériés ou les Week end et je me demandais si ces agents-là avaient du coup 
ces jours-là une prime spéciale ou quelque chose ? » 
M. Le MAIRE : « Alors ils peuvent bénéficier ou dôheures supplémentaires, ou payées, ou en récupération. 
Après je regrette votre petit côté caustique sur mon amour pour la police municipale, les Moissagais les 
aiment et jôaurai aim® aussi, croyez-moi quôils auraient aim® car peut-être que dans quelques mois vous 
serez ¨ ma place, et jôesp¯re que vous les aimerez autant que moi, en tout cas croyez-moi quôils auraient 
aimé avoir un petit mot de soutien de votre part quand lôint®gralit® de la flotte de la police municipale a été 
incendiée en juin 2023. » 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après  en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
 

ACCEPTE la proposition ci-dessus ; 
 

CHARGE Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires ¨ lôex®cution de la pr®sente 
délibération ; 
 

DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et les charges afférentes des agents sont disponibles et 
inscrits au budget de la collectivit® aux articles et chapitre pr®vus ¨ cet effet de lôann®e 2026. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

02 ï 16 octobre 2025 

2. Délibération portant cré ation dôun emploi permanent de cat®gorie A, B ou C 
(article L332-8 2° du Code Général de la Fonction Publique) 

Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 

 
 
Vu le Code G®n®ral des Collectivit®s Territoriales, notamment lôarticle L.1111-2 ;  
 
Vu le Code Général de la Fonction Publique notamment lôarticle L.332-8 2° du Code Général de la Fonction 
Publique ;  
 
Vu le décret n° n°2022-1203 du 31 août 2022 modifiant les statuts particuliers des cadres dôemplois m®dico-
sociaux ;  
 
Considérant  quôaux termes du Code G®n®ral de la Fonction Publique, les emplois sont cr®®s par lôorgane 
d®lib®rant de la collectivit® ou de lô®tablissement. La d®lib®ration pr®cise le grade ou, le cas ®ch®ant, les 
grades correspondants ¨ lôemploi cr®e ; 
 
Considérant  quôen raison des besoins des services et afin de r®pondre aux besoins de la population, il est 
nécessaire de recruter plusieurs agents ; 
 
Monsieur le Maire propose dôinscrire au tableau des effectifs du personnel : 

 
Nombre 
dôemplois 

Grade Nature des fonctions ou 
Niveau de recrutement 

Temps de 
travail 

hebdomadaire 

Date dôeffet 

1 
Auxiliaire de 

puériculture de 
classe normale 

Auxiliaire de puériculture 35 h 01 novembre 2025 

 
La nature des fonctions et/ou les besoins des services pré-cités, justifient, le cas ®ch®ant, lôengagement dôun 
agent recrut® conform®ment ¨ lôarticle L 332-8 2Á du Code G®n®ral de la Fonction Publique, côest pourquoi, 
Monsieur le Maire propose de lôautoriser ¨ recourir ¨ un agent contractuel en cas de recrutement infructueux 
dôun fonctionnaire sur cet emploi. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. PORTES : « Il sôav¯re quôon r®gularise une situation par rapport ¨ un d®part dôune auxiliaire du fait quôelle 
soit partie, la nouvelle nous sommes obligés de créer un poste de façon à ouvrir un poste réel, celle qui était 
en place a b®n®fici® dôun reclassement, et il faut ouvrir un poste pour la nouvelle recrue. è 
 
 
 

Le Conseil Municipal , 
Après en avoir délibéré,  

A 27 voix pour et 6 abstentions (Mmes CACOUCH, CAVALIE, HEMMAMI, MM. DUPARC, LORENZO, 
VELA),  

 
 
ACCEPTE la proposition ci-dessus ; 
 
CHARGE Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires au recrutement des agents ; 
 
DIT que les cr®dits n®cessaires ¨ la r®mun®ration et les charges aff®rentes des agents nomm®s dans lôemploi 
sont disponibles et inscrits au budget de la collectivit® aux articles et chapitre pr®vus ¨ cet effet de lôann®e 
2025. 
 



 

 

03 ï 16 octobre 2025 

3. Délibérati on portant suppression dôemplois permanents 
Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 

 

Interventions des conseillers municipaux avant la présentation :  
 

M. PORTES : « Il faut rappeler que les postes peuvent avoir une incidence sur le budget et il y a lieu de 
temps à autre de faire le nettoyage quand les postes ont été disons modifiés ou supprimés pour des 
départs. » 
 

Vu le Code Général de la Fonction Publique ;  
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment son article 34, 
 

Vu le tableau des effectifs actuellement en vigueur, 
 

Vu lôavis du Comit® Social Territorial, favorable ¨ lôunanimit®, en date du 16 septembre 2025 ; 
 

Considérant  la n®cessit® dôadapter les effectifs de la collectivit® aux besoins r®els du service ; 
 

Monsieur le Maire propose de supprimer du tableau des effectifs du personnel : 
 

Nombre de poste Grade/Emploi Temps de travail Date d'effet 

1 Adjoint administratif territorial 31h 00min 01/11/2025 

5 Adjoint administratif territorial principal de 1ère classe 35h 00min 01/11/2025 

1 Adjoint administratif territorial principal de 2ème classe 35h 00min 01/11/2025 

10 Adjoint technique territorial principal de 1ère classe 35h 00min 01/11/2025 

14 Adjoint technique territorial principal de 2ème classe 35h 00min 01/11/2025 

3 Adjoint territorial d'animation 15h 00min 01/11/2025 

1 Adjoint territorial d'animation 28h 00min 01/11/2025 

2 Adjoint territorial d'animation principal 1ère classe 35h 00min 01/11/2025 

1 Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe 29h 30min 01/11/2025 

1 Adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe 35h 00min 01/11/2025 

1 Adjoint territorial du patrimoine principal 2ème classe 35h 00min 01/11/2025 

1 Adjoint territorial du patrimoine principal 2ème classe 28h 00min 01/11/2025 

2 Agent de maitrise principal 35h 00min 01/11/2025 

1 Agent social principal de 2ème classe 35h 00min 01/11/2025 

1 Agent Social territorial 31h 30min 01/11/2025 

1 Agent Social territorial 28h 00min 01/11/2025 

6 Agent spécialisé principal de 1ère classe des écoles maternelles 35h 00min 01/11/2025 

1 Agent spécialisé principal de 2ème classe des écoles maternelles 33h 00min 01/11/2025 

1 Animateur principal 1ère classe 35h 00min 01/11/2025 

1 Animateur territorial 35h 00min 01/11/2025 

1 Assistant de conservation principal de 1re classe 35h 00min 01/11/2025 

2 Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère classe 20h 00min 01/11/2025 

1 Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 1ère classe 06h 00min 01/11/2025 

1 Assistant d'Enseignement Artistique Principal de 2ème classe 9h 00min 01/11/2025 

1 Assistant Socio-Educatif 35h 00min 01/11/2025 

1 Attaché principal 35h 00min 01/11/2025 

1 Conseiller 35h 00min 01/11/2025 

1 Educateur territorial des APS principal de 1ère classe 35h 00min 01/11/2025 

3 Gardien-brigadier 35h 00min 01/11/2025 

1 Ingénieur territorial 35h 00min 01/11/2025 

1 Ingénieur territorial Hors Classe 35h 00min 01/11/2025 



 

 

Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. VELA : « Ces postes ils ont existé quand même, en 2020 ils existaient encore, cela a été des départs, 
des gens sont partis, dôautres nôont pas ®t® renouvel®s mais ces postes, aujourdôhui qui ne sont pas 
renouvelés, le travail il est fait par quelquôun dôautre, cela a ®t® redistribu®, cela veut dire quôaujourdôhui il y 
a 62 personnes qui travaillaient dôapr¯s ce que je comprends, sôils ne sont pas renouvelés, ils ne servaient à 
rien ? » 
M. PORTES : ç Non ce nôest pas ­a, il y a des postes effectivement de gens qui sont partis, on a recrut® 
dôautres personnes parce que pour le recrutement on a besoin de passer par une délibération, nous créons 
un poste mais ce nôest pas des postes que lôon va supprimer pour autant, par exemple un changement de 
grade, nous créons un nouveau poste pour ce nouveau grade mais on ne supprime pas lôautre. Tout cela a 
®t® brass® et aujourdôhui on fait un peu le vide parce que ­a p¯se quand m°me sur les finances car 
logiquement nous devrions financer tous ces postes, lôinscrire au budget, mais impossible donc jusquô¨ 
présent le percepteur qui est dôaccord ne le mentionnait pas mais on le r®gularise de fa­on ¨ ce que ce soit 
clair. Lôavantage de ­a pour le conseil municipal côest que, par rapport à cette liste il est facile au Maire de 
recruter qui il veut puisquôil y a une liste, sans passer par le conseil, le fait de ne plus avoir de réserve, tout 
poste devra passer par le conseil. Côest un avantage pour les élus. » 
M. Le MAIRE : ç Côest un avantage puisquôeffectivement les élus donneront leur avis sur le recrutement, par 
exemple sur la liste en question il y a trois postes de brigadier, il ne vous a pas échappé que nous avons 
augment® lôeffectif de la police municipale, nous nôavons pas retiré 3 agents brigadiers puisquôavant il y avait 
10 agents et il y en a aujourdôhui 12. » 
M. PORTES : « Il y a les changements de grade, par promotion, par recrutement aussi. » 
Mme CACOUCH : « Est-ce ce que côest le cas é » 
M. Le MAIRE : « Attendez, sôil vous plait, juste en Conseil Municipal on sollicite la parole et ensuite on la 
donne. Allez-y. » 
Mme CACOUCH : « Juste savoir est ce que côest le cas pour les 62 agents ? » 
M. Le MAIRE : ç Allumez le micro sôil vous plait aussi, poussez le micro vers vous pour la dame qui fait la 
retranscription. » 
Mme CACOUCH : « Formation validée ? » 
M. Le MAIRE : « Très bien. »  
Mme CACOUCH : « Je rebondis sur ce que vous avez dit, jôai bien compris que cô®tait des postes qui ®taient 
vacants, que les gens ne travaillaient pas et qui nô®taient pas remplacés, normalement côest un budget 
prévisionnel donc les finances ne seront pas dégagées par contre est-ce le cas pour les 62 personnes, pour 
les trois brigadiers je veux bien, pour quelques postes à droite et à gauche je veux bien mais est-ce le cas 
pour les 62 postes qui sont cités ? » 
M. PORTES : « Oui, cela ne cache aucun licenciement si côest votre question. » 
Mme CACOUCH : « Je ne parle pas de licenciement, je parle du fait que certains postes existaient, des 
personnes qui avaient un rôle réel, une fonction réelle à la mairie à une certaine époque et qui aujourdôhui 
ont été supprimés. » 
M. PORTES : « Inaudible  »  
Mme CACOUCH : « Ma question est de savoir si côest le cas pour les 62 personnes, est ce quôil nôy a pas de 
poste qui ont été supprimés. » 
M. PORTES : « Non, on ne peut pas, si le poste est occupé par exemple m°me si lôagent est en maladie 
nous ne pouvons pas le supprimer, il est sur son poste. On ne peut supprimer un poste que si lôagent est 
parti. »  
Mme CACOUCH : « Il nôy a pas eu de suppression de poste côest-à-dire de fonction à la mairie, de services, 
de certaines prestations ? »  
M. PORTES : « Pour répondre à votre question nous nôavons pas supprim® de service. » 
Mme HEMMAMI : « En fait effectivement cette délibération qui prévoit la suppression de 62 postes interroge 
alors jôai entendu quôil y avait des postes qui étaient supprimés parce que les titulaires étaient nommés à un 
grade supérieur pour ce type de poste ok, mais pourquoi avoir attendu en fait la veille dô®lections municipales 
pour faire ce genre de délibération puisque vous auriez pu le faire régulièrement depuis quelques années et 
l¨ vous attendez veille dô®lection de supprimer 62 postes, côest ®norme dôun seul coup. ¢a côest la premi¯re 
interrogation. Du coup mon interrogation ®galement côest est ce quôil y a oui ou non une diminution des 
charges, du co¾t de personnel au budget, jôimagine que oui. » 
M. Le MAIRE : « Ah oui le budget va diminuer. » 
Mme HEMMAMI : « Voilà, mais moi je dirai que en fait, l¨ o½ vous nôavez pas tout ¨ fait r®pondu ¨ la question 
de Madame CACOUCH côest que dans votre liste, il y a quand même des postes non pourvus qui sont 
supprimés donc là cela implique forcément que vous avez une difficulté  depuis le début de votre mandat à 



 

 

recruter et ¨ fid®liser les agents municipaux puisquôil y en a eu quand m°me pas mal de mouvements et donc 
du coup on sôinterroge sur votre politique de Ressources Humaines et, là par cette délibération le choix 
dôeffacer purement et simplement les postes non pourvus. » 
M. Le MAIRE : « Je crois Mme HEMMAMI, enfin je suis assez surpris quand même avec tout le respect que 
je vous dois, vous avez été aux affaires municipales. » 
Mme HEMMAMI : « Mais pourquoi avoir attendu ? » 
M. Le MAIRE : « Vous savez donc quand même comment fonctionne une mairie, vous savez très bien, soit 
vous êtes béate, mais jôen doute, vous êtes quand même quelquôun dôintelligente. » 
Mme HEMMAMI : « Merci. » 
M. Le MAIRE : « Vous avancez et ce savoir-là vous lôavez parce que vous-même et Madame CAVALIE 
avaient ®t® aux affaires municipales et en plus Madame CAVALIE sur un poste dôadjointe, vous connaissez 
le fonctionnement des services municipaux, dire pour que la Dépêche au fond de sa salle écrive que nous 
supprimons 62 postes mais côest un non-sens absolu, les effectifs que nous avons aujourdôhui en mairie et 
vous les regardez sur le Comité Social Territorial, ils ne peuvent pas être truqués, ils sont soumis au conseil 
municipal et ¨ lôexposition de tous démontre que nous avons quasiment les mêmes effectifs, et dôailleurs 
effectivement il y a beaucoup de municipalités qui sont confrontées à une hausse des charges de personnel 
soit par une volonté politique de créer de nouveaux services, cela a été notre cas, nous avons créé 
notamment des services sur la petite enfance, nous avons renforcé, nous avons créé un poste de conseiller 
num®rique, nous avons cr®® une maison Municipale France service avec des agents dôailleurs qui ®taient 
sur dôautres postes précédemment et qui ont fait le vîu de se reconvertir sur dôautres missions et nous 
lôavons accepté et cela a été une franche réussite, je les en remercie, nous avons également renforcé certains 
services avec la police municipale où les effectifs ont été augmentés mais il faut prendre aussi conscience 
que le 012, les charges de personnel sont un poste éminemment lourd en termes budgétaire, nous sommes 
à peu près sur 10.5 millions pour la mairie de Moissac et malgré les augmentations on va dire automatiques 
avec les revalorisations du 1er ministre ou certaines augmentations votées par les crédits imposés aux 
collectivités par exemple pour les aides à domicile au CCAS ou pour les agents de la petite enfance en 
crèche, pèsent sur les budgets, ¨ lôavenir je ne suis pas certain que si vous arrivez à notre place vous soyez 
en mesure de créer encore plus de nouveaux services parce que vous nôaurez pas les moyens dôinvestir en 
suivant. Lô®quation elle est tout ¨ fait simple et en plus vous connaissez certainement mieux les 
mathématiques que moi puisque vous lôenseignez ®galement ¨ vos ®l¯ves, nous, nous avons fait le choix, 
au regard du contexte socio-économique moissagais de renforcer certains services, au regard aussi de la 
volonté des Moissagais  qui nous ont élu et qui effectivement attendaient que lôon renforce la police 
municipale donc nous lôavons fait et nous avons fait le choix effectivement de ne pas renouveler les postes 
des médiateurs sociaux parce que lôon consid®rait que cô®tait totalement inefficient au regard des résultats 
produits ces dernières années, ça ce sont des choix politiques, pour le reste après il y a des besoins 
structurels qui dépassent tout clivage politique  et qui font quôil y a un bloc dôagents municipaux  quôon ne 
peut pas réduire et vous regardez les effectifs, effectivement nous nôavons pas supprim® 62 postes, nous 
avons ¨ peu pr¯s CCAS compris, alors l¨ on ne parle que de la mairie, je crois que côest ¨ peu pr¯s 220 
agents environ, nous ne sommes pas passé avec cette suppression à 170 ou 180, 160 pardon, nous ne 
sommes pas passés à 160 agents parce quôen plus évidemment nous ne pouvons pas supprimer des postes 
dôagents, nous ne sommes pas dans le priv®, lôagent surtout lorsquôil est titulaire, nous ne pouvons pas le 
rayer de la carte et lui dire dôaller voir ailleurs, donc que les choses soient bien claires et bien comprises et 
je mô®tonne un peu de ce c¹t® ing®nue mais ingénue politiquement de votre part qui frise des fois un peu la 
mauvaise foi politique. » 
Mme HEMMAMI : « Donc justement est ce que vous pouvez nous préciser à quoi correspond les six 
suppressions dôagents sp®cialis®s principal de 1ere classe des écoles maternelles ? » 
M. Le MAIRE : « Mais alors sur les écoles maternelles il ne vous a pas échappé oui et côest un choix 
politique. » 
Mme HEMMAMI : « Voil¨ côest un choix politique. » 
M. Le MAIRE : « Côest un choix politique, nous nôavons pas supprim® 6 ATSEM, je le pr®cise, nous avons 
eu ce d®bat en d®but de mandat, nous avons r®duit de deux ATSEM sur lôint®gralité des écoles parce que 
lôobligation l®gale côest 1 ATSEM par ®cole et ¨ Moissac cela allait largement bien au-delà que ce soit dans 
lôint®gralit® des ®coles en ruralit® ou en quartier prioritaire de la ville, nous sommes largement dotés en 
ATSEM ou il nôy a pas eu 6 suppressions dôATSEM cela pourra vous être confirmé par la directrice des 
Ressources Humaines Madame BRUNET. »  
Monsieur le Maire donne la parole à Sophie BRUNET Directrice des Ressources Humaines. 
Mme BRUNET : « Oui ce sont des avancements de grade, ils sont passés agent de maitrise en fait. » 
Mme HEMMAMI : « Il nôy a pas de suppression de poste. » 
M. Le MAIRE : ç Côest ce que je me tue de vous dire. » 



 

 

Mme HEMMAMI : « Il y en a eu deux Monsieur le Maire. » 
M. Le MAIRE : « Effectivement et on sôest arrêté à 2 mais pas plus, mais  je considérai que 5 ATSEM dans 
une ®cole cô®tait peut être effectivement un peu surdot® et aujourdôhui elles sont 4 et cela se passe très bien, 
il nôy a strictement aucune remontée des parents dô®l¯ves, il nôy a aucune remont®e du personnel enseignant 
ni même des ATSEM puisquôeffectivement quand sur 3 en plus nous avons par exemple une ATSEM qui 
sôoccupe dans une classe partag®e il y a 6 maternelles, grande section CP vous avez par exemple 15 enfants 
du CP dont les ATSEM ne sôoccupent pas  et 10 enfants de maternelles pour une ATSEM alors que dans 
une autre école vous avec 1 ATSEM pour 25 enfants, il y a quelques iniquités que je trouve regrettable et 
quôil convient effectivement de noter.» 

 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A 27 voix pour et 6 contres (Mmes CACOUCH, CAVALIE, HEMMAMI, MM. DUPARC, LORENZO, 
VELA),  

 
 
 
 

ACCEPTE la proposition ci-dessus ; 
 
CHARGE Monsieur le Maire de procéder à toutes les démarches nécessaires à la décision prise. 
 
 
 
 
 

 
Interventions des conseillers municipaux après le vote : 
 
M. Le MAIRE : « En tout cas je vois que les délibérations techniques qui ne sont nullement politique agitent 
le débat. » 
Mme HEMMAMI : « Elles sont politiques. » 
M. Le MAIRE : « Pas celle-ci, il y en aura dôautres certainement mais celle-ci non. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

FINANCES 
04 ï 16 octobre 2025 

4. Décision Modificative n° 1 ï Exercice 2025 ï Budget  Principal  
Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 

 
 
Interventions des conseillers municipaux avant la présentation : 
 
M. Le MAIRE : « La décision modificative qui elle est effectivement un peu plus politique. » 
 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.1612-11,  
 
Vu lôinstruction budg®taire M57 applicable au budget principal de la commune de Moissac, 
 
Vu la délibération n° 15 du Conseil Municipal du 08 avril 2025 portant vote du budget primitif de lôexercice 
2025 pour le budget principal de la ville de Moissac, 
 
Considérant  quôil y a lieu dôaffiner les pr®visions budg®taires 2025 du budget principal de la ville de Moissac, 
et de procéder à des transferts de crédits entre chapitres, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
 
M. PORTES : « Je préciserai une chose qui est quand même assez rare, arriver en fin de mandat avec une 
seule décision modificative aussi peu élevée, cela veut dire que nous pouvons féliciter les services financiers, 
les services de préparation, nous avons réussi un équilibre pratiquement total, les intemp®ries nous nôy 
pouvons rien, le gaz nous aurions peut-être pu en mettre plus mais là on en a déjà mis pas mal. » 
Mme CAVALIE : « En même temps vous votez le budget en avril. » 
M. PORTES : « Oui. » 
Mme CAVALIE : « Donc quôil y ait une DM six mois apr¯s cela ne me semble quand même pas si 
extraordinaire que ça, si vous votiez en décembre, en janvier comme côest pr®vu ce serait effectivement à 
souligner. » 
M. Le MAIRE : «  Précision nous voterons en avril, puisque la loi permet de voter jusquôau 15 avril et avec la 
p®riode ®lectorale cela sera jusquôau 30 avril, Luc PORTES môavait fait cette proposition très judicieuse de 
voter le budget en avril ce qui permet dôavoir des dotations de lôEtat, tout ce qui est DGF (Dotation globale 
de Fonctionnement), DSU (Dotation de Solidarité Urbaine) et tout ce qui sôen suit et plus, les produits et les 
recettes, taxe foncière bâtie et non bâtie pour avoir un budget au plus juste ce qui permet du coup de ne pas 
avoir un budget insincère comme cela peut être le cas soit volontairement ou involontairement pour les 
collectivités qui le vote en décembre et qui multiplie les DM, nous étions en Conseil Départemental 
aujourdôhui, nous sortons de lôassembl®e plénière du Conseil Départemental avec Any DELCHER et nous 
avons vot® encore une d®cision modificative o½ on rajoute des millions et des millions dôeuros donc 
effectivement quand on vote un budget pour quôil soit le plus clair possible, le plus honnête vis-à-vis de tous 
les élus de tous bords, quôils soient autour de cette table et donc de la population, que nous représentons 
tous, nous considérons que ce calendrier permet justement cette transparence et cette honnêteté budgétaire 
et donc du coup je remercie Luc PORTES évidemment qui prépare le budget ¨ lôeuro pr¯s, les services des 
finances et lôint®gralit® de tous les services techniques et administratifs qui font du mieux possible pour 
assurer les objectifs que nous fixons tous ensemble chaque année que ce soit sur le 011 et le 012 
principalement. » 
M. VELA : « Peut-être est-ce un oubli ou moi qui nôait pas entendu, vous avez dit que vous avez eu 190 000 
ú de d®penses par rapport ¨ la temp°te, vous allez avoir quelque chose de lôassurance ? » 
M. PORTES : « Nous nôavons plus dôassurance, du fait que nous nôavons plus dôassurance nous avons fait 
une réserve pour constituer une avance pour avoir un fonds de roulement et nous avons puisé dans cette 
réserve. » 
M. Le MAIRE : « Je précise enfin Nathalie si vous voulez apporter une précision technique. » 
Monsieur le Maire donne la parole à Nathalie COSTAGLIOLA Responsable du Service Juridique.  



 

 

Mme COSTAGLIOLA : « En ce qui concerne la tempête, nous étions encore assurés aux dommages aux 
biens et nous avons fait les recours auprès de notre assurance et les remboursements ne sont pas encore 
tombés, cela va être incessamment sous peu je pense au niveau des finances, cela ne va pas tarder à 
rentrer. » 
Inaudible  
Mme COSTAGLIOLA : « La temp°te côest en juin 2023 donc nous allons percevoir au gr® de la v®tust®. » 
M. Le MAIRE : « Ils sont longs. » 
 
 
  
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A 27 voix pour et 6 contres (Mmes CACOUCH, CAVALIE, HEMMAMI, MM. DUPARC, LORENZO, 
VELA),  

 
 
 

ADOPTE la D®cision Modificative nÁ1 de lôexercice 2025 sur le budget principal de la ville de Moissac, 
équilibrée à 306 622,00 ú en d®penses et recettes pour la section de fonctionnement et ¨ 259 954,84 ú en 
investissement, comme suit : 
 
 
 
 

 
 
 
 
Le vote est effectu® au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. 
 
DONNE d®l®gation ¨ Monsieur le Maire ¨ lôeffet de notifier ¨ Monsieur le Sous-Préfet de Castelsarrasin et 
au Comptable public, lôensemble des pi¯ces, dans les d®lais fix®s par les lois et r¯glements en vigueur. 



 

 

05 ï 16 octobre 2025 

5. Décision modificative n°1 ï exercice 2025 ï Budget annexe Camping  
Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L.1612-11,  
 

Vu lôinstruction budg®taire M4 applicable au budget annexe camping et port de Moissac, 
 

Vu la d®lib®ration nÁ 18 du Conseil Municipal du 08 avril 2025 portant vote du budget primitif de lôexercice 
2025 pour le budget annexe camping et port de Moissac, 
 

Consi dérant  quôil y a lieu dôaffiner les pr®visions budg®taires 2025 du budget annexe camping de Moissac, 
et de procéder à des transferts de crédits entre chapitres, 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A 27 voix pour et 6 contres (Mmes CACOUCH, CAV ALIE, HEMMAMI, MM. DUPARC, LORENZO, 
VELA),  

 
ADOPTE la D®cision Modificative nÁ1 de lôexercice 2025 sur le budget annexe camping de Moissac, 
®quilibr®e ¨ 3 500 ú en d®penses et recettes pour les sections de fonctionnement, comme suit : 
 

 
 

Le vote est effectu® au niveau du chapitre pour les sections de fonctionnement et dôinvestissement. 
 

DONNE d®l®gation ¨ Monsieur le Maire ¨ lôeffet de notifier ¨ Monsieur le Sous-Préfet de Castelsarrasin et 
au Comptable public, lôensemble des pi¯ces, dans les d®lais fix®s par les lois et r¯glements en vigueur. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

06 ï 16 octobre 2025 

6. Admission en non -valeur de produits irrécouvrables ï Budget Camping de 
Moissac  

Rapporteur : Monsieur Luc PORTES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu lôinstruction budg®taire et comptable M4, 
 

Vu la d®lib®ration 07 du 9 octobre 2023 portant d®l®gation au maire en application de lôarticle L.2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 

Vu lô®tat de demande dôadmission en non-valeur n° 7369240312 sô®levant ¨ 2 967,00 ú présentés Monsieur 
le Trésorier du SGC de Moissac, 
 

Considérant  que Monsieur le Trésorier a justifié des diligences réglementaires pour recouvrer certaines 
créances de la collectivité auprès des débiteurs et que ces derniers soit sont insolvables, soit ont disparu, 
soit nôont pas dôadresse connue, 
 

Considérant  que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal de la ville au chapitre 65, article 
6541, 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 

Mme HEMMAMI : « Nous sommes bien dôaccord que nous sommes sur une probl®matique qui concerne non 
pas le camping mais le port ? «  
M. PORTES : « Oui effectivement vous avez tout à fait raison côest que nous faisons ant®rieurement le 
budget, le port a été repris par VNF donc on se doit de se rembourser pour cette partie qui ne nous incombe 
plus pour le moment. » 
Mme HEMMAMI : « Donc ma seconde remarque côest une problématique liée aux bateaux ? » 
M. Le MAIRE : « Non, nous sommes sur lôautre budget. » 
Mme HEMMAMI : « Comme vous parliez de personnes disparues je pensais que cô®tait li® ¨ cela comme il 
nôy a pas plus dôexplication. » 
M. PORTES : « Non, l¨ côest le terme qui est employ® par le percepteur. » 
M. Le MAIRE : ç Côest deux bateaux qui ont ®t® stationn®s. » 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Emmanuelle HUMBERT Responsable du Service Finances. 
Mme HUMBERT : ç Ce nôest pas les m°mes bateaux que nous avons enlev®s mais ce sont des bateaux qui 
étaient au port. » 
M. Le MAIRE : « Ce sont des bateaux amarrés. » 
M. PORTES : « Un jour ou lôautre ils seront saisis mais pour le moment. » 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A 27 voix pour et 6 abstentions (Mmes CACOUCH, CAVALIE, HEMMAMI, MM. DUPARC, LORENZO, 
VELA),  

 
ADMET en non-valeur les titres de recettes dont les montants sô®l¯vent ¨ 2 967,00 ú dont le d®tail figure ci-
après : 
 

ADMISSION EN NON VALEUR 2025 
 
  

Numéro de la liste 7369240312    

Exercice 
pièce 

Référence 
de la 
pièce 

Imputation Service 
Reste à 
recouvrer 

Motif de la présentation 

2022 T-50 706 Port 1 541,00 Personne disparue 

2022 T-49 706 Port 1 426,00 Personne disparue 

        2 967,00   



 

 

MARCHES PUBLICS  
07 ï 16 octobre 2025 

7. Autorisation de signer les marchés  : Travaux de rénovation énergétique de 
lô®cole Camille DELTHIL ï Annule et remplace la délibération n°8 du 12 juin 
2025.   

Rapporteur : Monsieur Philippe GARCIA 

 

Vu les articles L.2123-1 et R.2123-1 1°du Code de la Commande Publique, 
 
Considérant la nécessité de réaliser des travaux de r®novation ®nerg®tique ¨ lô®cole Camille Delthil, 
 
Considérant  la consultation en procédure adaptée lancée pour les travaux de r®novation ®nerg®tique ¨ 
lô®cole Camille Delthil, 
 
Considérant  lôanalyse r®alis®e par lôarchitecte Philippe DUFFAUT, 
 
Monsieur le Maire demande ¨ lôassembl®e de lôautoriser ¨ signer les march®s avec les entreprises ci-
dessous : 
 

LOT  INTITULE ENTREPRISE MONTANT HT MONTANT TTC 

1 Bâtiments modulaires LOCALU 5 271,60 ú 6 325,92 ú 

3 Gros oeuvre ETC 29 000,00 ú 34 800,00 ú 

4 Charpente Couverture Zinguerie ETC 3 400,00 ú 4 080,00 ú 

6 Menuiseries extérieures bois  ATELIER ART ET BOIS 110 597,00 ú 132 716,40 ú 

7 Plâtrerie isolation  RC82 61 916,04 ú 74 299,24 ú 

8 Menuiserie intérieure  ENT. BANZO 3 718,50 ú 4 462,20 ú 

9 Carrelage faïence LACAZE 3 450,00 ú 4 140,00 ú 

10 Peinture nettoyage  PINTO 18 738,36 ú 22 486,03 ú 

11 Electricité - CFO - CFA - SSI JP FAUCHE 18 109,37 ú 21 731,24 ú 

12 CVC ð Plomberie Sanitaire  QUERCY CONFORT 170 000,00 ú 204 000,00 ú 

TOTAL HT 424 200,87 ú 509 041,04 ú 

 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : «  Côest bon nous nôallons pas tout lire, vous avez le tableau sur la délibération. » 
M. PORTES : «  Il nôy a quôune somme qui a chang®, nous avions d®j¨ d®lib®r® et on voit ¨ la baisse. » 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Camille MOKRANI Directrice des Services Techniques.  
Mme MOKRANI : «  Côest juste quôil y a une petite modification par rapport au montant mais tout le reste est 
inchangé. » 
M. PORTES : « Nous avons réussi à faire diminuer par négociation. » 
M. Le MAIRE : « Travaux qui débuteront ¨ lôautomne, travaux de gros îuvre et apr¯s une pause, reprise au 
printemps 2026. » 
M. PORTES : « Nous pouvons peut-être signaler les problématiques des entreprises pour intégrer les 
march®s, côest lourd pour elles  et effectivement nous avons du mal ¨ les relancer quand ­a traine côest pour 
cela que le marché traine en longueur mais nous restons conforme à la reglementation.» 
Mme HEMMAMI : « Ce nôest pas vraiment une question, côest juste une remarque, je comprends que les 
entreprises peinent ¨ r®pondre aux diff®rents appels dôoffre mais nous pouvons se f®liciter dôavoir sur ce 
territoire un panel dôentreprises qui peuvent répondre aux demandes que la municipalité peut faire et donc 
on a encore sur ce territoire des entreprises qui peuvent faire les travaux nécessaires dans nos écoles et 
cela côest plut¹t ¨ souligner. » 



 

 

M. Le MAIRE : «  Je vous rejoins dans vos propos . » 
Mme CACOUCH : «  Côest juste une petite question, avez-vous pensé puisque ce sont des travaux et à faire 
des travaux autant en profiter, à utiliser des matériaux biosourcés et deuxième question l¨ il sôagit de travaux 
dôisolation thermique, avez-vous pensé à lôisolation acoustique. » 
Monsieur le Maire donne la parole à Camille MOKRANI Directrice des Services Techniques. 
Mme MOKRANI : «  Oui lôisolant est biosourc®, côest une pr®rogative du cahier des charges, nous lôavons 
imposé donc côest pour cela que parfois le cout est un peu ®lev®  et lôacoustique est renforc®e dans certaines 
salles qui en ont besoin mais côest surtout le cot® thermique qui était à reprendre. » 
 
 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les marchés avec les entreprises retenues ci-dessus, ainsi que tous 
les documents ¨ intervenir n®cessaires ¨ la mise îuvre de cette op®ration. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

08 ï 16 octobre 2025 

8. Gestion du service public de restauration collective des membres du 
groupement de commandes ï Protocole dôaccord de m®diation 

Rapporteur : Madame Stéphanie GAYET 

 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Stéphanie GAYET concernant le protocole de m®diation, sôil y a des questions St®phanie 
GAYET pourra y répondre car cela concerne plusieurs communes de la communauté de communes. »  
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le Code de la Commande Publique et notamment son article L.2197-5 ; 
 
Considérant  quôun groupement de commandes a ®t® constitu® entre la Communaut® de Communes Terres 
des Confluences, la  Commune de Boudou, la Commune de Castelsarrasin, le Centre Communal dôAction 
Social de Castelsarrasin, la Commune de Moissac, le Centre Communal dôAction Social de Moissac et la 
Commune de Montesquieu pour la gestion du service public de restauration collective ; 
 
Considérant  que le marché a été notifié à la SAS SOGERES comme suit : 

- 17 juin 2021 avec la Communauté de communes Terres des Confluences 

- 15 juillet 2021 avec la commune de BOUDOU  

- 25 août 2021 avec la commune de CASTELSARRASIN  

- 23 juillet 2021 avec le CCAS de CASTELSARRASIN  

- 22 juillet 2021 avec le CCAS de MOISSAC  

- 22 juillet 2021 avec la commune de MOISSAC  

- 26 juillet 2021 avec la commune de MONTESQUIEU 
 
Considérant  quô¨ la suite de lôex®cution des prestations, la SAS SOGERES a rencontr® des difficultés 
financières de part notamment le conflit russo-ukrainien, elle a ainsi fait une demande de compensation des 
charges extracontractuelles au titre de la th®orie de lôimpr®vision aupr¯s des membres du groupement ; 
 
Considérant  les multiples dysfonctionnements et manquements aux obligations contractuelles par la SAS 
SOGERES qui pour certains ont conduit ¨ lôapplication de p®nalit®s, les membres du groupement ont refus® 
de faire droit à cette demande de compensation des charges extracontractuelles ; 
 
Consi dérant  que la SAS SOGERES a introduit une requ°te introductive dôinstance aupr¯s du Tribunal 
administratif de Toulouse enregistrée sous le n°2407181-4 visant à compenser les charges 
extracontractuelles, et sollicitant la condamnation in solidum des membres suvisés de la Communauté de 
Communes Terres des Confluences à lui verser la somme totale de 233 684.61ú TTC ; 
 
Considérant  que le juge administratif a ordonné une médiation judiciaire entre les parties ; 
 
Considérant quô¨ lôissue de ce mode alternatif de règlement des différends la Communauté de Communes 
Terres des Confluences, les membres du groupement de commandes et la SAS SOGERES se sont 
entendues en faveur de la signature dôun protocole dôaccord de m®diation ; 
 
Considérant  que dans le cadre de ce protocole la SAS SOGERES sôengage ¨ se d®sister de lôinstance 
introduite auprès du Tribunal administratif de Toulouse sous le n°2407181-4, ainsi quô¨ renoncer au b®n®fice 
de tout autre action judiciaire de même nature ; 
 
Considéran t que dans ce même cadre les membres susvisés de la Communauté de Communes Terres des 
Confluences acceptent de verser la somme forfaitaire de 91 602.00ú HT soit 96 640.11ú TTC selon la 
répartition suivante : 
 



 

 

 
 
 
 

Membre  
Montant de la demande 

initiale  
Pourc entage 
de répartition  

Montant après la 
médiation  

Boudou 5 526.00 ú 2.50 % 2 416.00 ú 

Montesquieu 3 058.00 ú 1.38 % 1 333.63 ú 

Castelsarrasin 88 454.00 ú 39.93 % 38 588.40 ú 

CCAS de 
Castelsarrasin 

35 654.00 ú 16.10 % 15 559.06 ú 

Moissac 69 025.00 ú 31.16 % 30 113.06 ú 

CCAS de Moissac 19 786.00 ú 8.93 % 8 629.96 ú 

Total  221 503.00 ú 100 % 96 640.11 ú 

 
Considérant que la Communaut® de Communes Terres des Confluences sôengage ¨ prendre ¨ sa charge 
les frais de procédure de la médiation judiciaire ordonnée par le Tribunal administratif de Toulouse ; 
 
Considérant  que la SAS SOGERES, la Communauté de Communes Terres des Confluences et les 
membres du groupement se déclarent intégralement remplis de tous leurs droits et actions et renoncent 
express®ment ¨ toute action judiciaire ou amiable pr®sente ou future ¨ lôencontre de lôune ou de lôautre. 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Les communes Moissac, Castelsarrasin Boudou et Montesquieu sont parties sur cette 
m®diation ¨ cîur forc® si jôose dire, nous nôavions pas trop le choix parce que les avocats respectifs de la 
Communauté de Communes et des communes concernées nous lôont fortement conseillé parce que via la 
th®orie de lôimprécision qui a été mise en place par le gouvernement, je ne sais plus lequel, on en a vu 
tellement passer si côest Madame BORNE ou Monsieur CASTEX a ouvert un précédent assez dangereux il 
faut le dire pour les collectivités parce que côest quand m°me une imprévision qui est quand même assez 
peu bornée, beaucoup dôentreprises peuvent sôy engouffrer et réclamer leur solde dû à des collectivités qui 
deviennent des vaches à lait donc la somme effectivement initialement sollicitée par la SOGERES était assez 
hallucinante dôautant que  la qualit® du service rendu par la SOGERES laissait à désirer et nous avons 
sollicité communes de Castelsarrasin et de Moissac de nombreuses p®nalit®s parce quôils ne r®pondaient 
pas  toujours au cahier des charges en termes de livraison, de qualité de produits il manquait souvent des 
denrées au centre de loisirs ou dans les cantines , ils se sont quand même permis de faire appel à une 
demande dôimpr®vision et côest l¨ que au regard de la jurisprudence nous nous en sortons pas si mal que ça 
même si croyez-moi que cette somme 96 640 ú répartie sur toutes les communes nous aurions souhaité que 
Castelsarrasin, Boudou, Montesquieu ou Moissac la mette sur dôautres investissements. » 
Mme CAVALIE : « Je rappelle ¨ lôassembl®e que nous avons toujours lors des conseils communautaires 
promu la cuisine centrale en régie justement parce que nous savions que lorsquôil y a des dépenses 
imprévues le privé va toujours chercher à se défausser vers les collectivités pour ne pas avoir à payer ses 
dus. Donc je rappelle avec M. BOUSQUET et Mme HEMMAMI nous étions quasiment les seuls à voter à 
lôintercommunalit® pour demander une gestion de la cantine intercommunale en régie par la collectivité elle-
m°me  donc ­a cô®tait le premier point, bien entendu que nous nous abstiendrons sur cette d®lib®ration car 
côest compl®tement aberrant de rentrer dans ce système là en sachant dès le départ que nous étions contre, 
deuxième chose, en plus des problèmes de gestion par le privé côest que nôavons pas la maitrise de la fili¯re 
dôapprovisionnement , on ne peut même pas choisir très concrètement des filières courtes, ce nôest pas tr¯s 
précis inaudible  il y a tout cet aspect-là qui nous dérange fortement, donc là-dessus il nôest pas question 
pour nous qui avons voté pour une régie de la cantine de se sentir solidaire de ces dépenses qui ne nous 
concernent pas du tout puisque nous avions alerté à lô ®poque. Je crois quôil y avait une autre question, qui 
gère maintenant ? » 
M. Le MAIRE : « DUPONT Restauration, sur la r®gie pour votre information, jôavais sollicit® avec mon 
homologue de Castelsarrasin une ®tude parce que jô®tais favorable ¨ une ®volution, je vous rejoins sur cette 
aspect-là, une étude a été menée par la Communauté des Communes en toute transparence, je vous le dis 
je nôai rien ¨ cacher,  le Président de la Communauté des Communes et certains autres Maires trainaient 



 

 

des quatre fers car ils étaient contre cette création en régie, compte tenu des délais trop concis du 
renouvellement du march® nous nôavons pu approfondir le d®bat politique sur la gestion en r®gie dôune 
cantine centrale par conséquent nous avons opté je crois pour un marché de deux ans renouvelables et 
DUPONT a été choisi toutefois jôincite les ®lus moissagais ¨ venir sur un prochain ex®cutif de porter de 
nouveau ce débat qui mérite un véritable  approfondissement.» 
Inaudible  
M. Le MAIRE : « On manquait de temps, ce débat était biaisé, nous avons sollicité avec JP BESIERS cette 
étude, il nôy a pas de secret, et chaque fois que nous la sollicitions on nous disait on va le faire et au moment 
où cela a été fait nous étions au moment où il fallait renouveler le marché et il nôy avait pas le temps 
techniquement et administrativement de passer en régie, si la régie avait été choisie par le bureau exécutif, 
à la Sous-Préfecture bien sûr et par les conseillers communautaires. Mais sachez que côest un d®bat qui ne 
fait pas lôunanimit® loin de l¨ et ce sont dôailleurs les communes tr¯s modestes d®mographiquement qui sont 
opposées à cette gestion en régie. » 
Mme HEMMAMI : « Est-ce que vous savez si le prestataire DUPONT utilise la plateforme 
alimentaire départementale qui a été créé en 2022 et qui permet de mettre en relation les producteurs locaux 
et qui est sur le département. » 
Mme GAYET : « Sur le département, en tout cas il répond à la loi Egalim donc il est quand même contraint 
et dans le cahier des charges il est demandé que les fournitures des denrées soient le plus proche possible 
de lôintercommunalit®. Après, il y a des contraintes de quantité qui ne sont pas toujours faisable mais nous 
veillons à ce que ce soit le plus proche possible de lôintercommunalit®, en tout cas je peux vous garantir que 
la qualité est au rendez-vous pour avoir gouté à plusieurs reprises les repas. » 
Mme HEMMAMI : « Très bien, côest parfait mais du coup, il serait intéressant peut être de leur dire de se 
rapprocher de cette plateforme pour travailler avec nos agriculteurs locaux et donc de les mettre en relation 
puisque cette plateforme qui est départementale fournit les écoles, les collèges et les lycées, enfin certains. » 
M. Le MAIRE : « Alors on travaille déjà en circuit court puisque la loi lôexige et côest Occitanie ? » 
Mme GAYET : ç Côest pour les collèges, lycées, et les écoles. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A 27 voix pour et 6 abstentions (Mmes CACOUCH, CAVALIE, HEMMAMI, MM. DUPARC, LORENZO, 
VELA),  

 
 
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer le protocole dôaccord de m®diation annex® ¨ la pr®sente d®cision. 

 

RÈGLE la somme de 30 113.06 ú TTC à la SAS SOGERES 

 

 

 



 

 

                           



 

 

                                   
 



 

 

                                            



 

 

URBANISME 
09 ï 16 octobre 2025 

9. Avis du Conseil Municipal sur la modification simplifiée n°1 du Plan Local 
dôUrbanisme Intercommunal valant programme local de lôHabitat (PLUi-H)  

Rapporteur : Monsieur Philippe GARCIA 

 

 

Interventions des conseillers municipaux avant la présentation :  

M. Le MAIRE : « La délibération n°9 concernant la modification simplifiée du PLUiH qui est votée par 
lôint®gralit® des communes dont la ville de Moissac et qui sera en suivant soumise au conseil communautaire 
je crois de mars 2026. » 

 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 

Vu le Code de lôUrbanisme et le Code de lôEnvironnement ; 
 

Vu lôarr°t® nÁ 11/2025 prescrivant la modification simplifi®e nÁ 1 du PLUi-H en date du 16 juillet 2025,  
 

Vu le projet de modification simplifiée n° 1 du PLUi-H reçu pour avis par courrier LRAR du 28/07/2025 par la 
Communauté de Communes « Terres de Confluences », 
 

Considérant quôil est demand® ¨ la Commune de Moissac dôémettre un avis favorable avec les réserves 
suivantes sur le projet de modification simplifiée n° 1 du PLUi-H : 
 
Réserve 1 : 
Contre la proposition dôautoriser les "h¹tels" dans les profils "à dominante artisanale et commerciale" p.28 et 
"à dominante commerciale, de services et de bureaux" p.29  
 

Réserve 2 : 
OAP 2 ï Bernadas ï page 262 : erreur dans le texte sur la densité : il est écrit entre 7 et 19 logements. Il est 
demandé de mettre en cohérence le texte et le schéma « entre 7 et 9 logements ». 
 

Réserve 3 : 
OAP 5 ï Côte de Landerose ï page 272 : ajouter sur le sch®ma la cr®ation dôune haie paysag¯re sur la 
totalité de la périph®rie de lôOAP. 
 

Réserve 4 : 
OAP 14 ï Landerose ï page 298 : la ligne de front b©ti nôest pas coh®rente avec lôimplantation des 
constructions voisines. Retirer la ligne de front bâti. 
 

Réserve 5 : 
OAP 16 ï Le Fraysse Bas 1 ï page 308 : la ligne de front b©ti nôest pas coh®rente sur le sch®ma. Retirer la 
ligne de front bâti. 
 

Réserve 6 : 
OAP 17 ï Le Fraysse Bas 2 ï page 309 : la ligne de front b©ti nôest pas coh®rente sur le sch®ma. Retirer la 
ligne de front bâti. 
 

Réserve 7 :  
Modifier la destination du secteur identifié sur le plan annexé à la présente délibération (cf. plan joint), situé 
actuellement en zone U à destination économique "à dominante industrielle et artisanale" pour le classer en 
zone U à destination économique "à dominante artisanale et commerciale"  
 
 
 
 



 

 

Interventions des conseillers municipaux :  

M. Le MAIRE : « Jôai souhait® ins®rer la r®serve nÁ1 en tant que  Pr®sident de lôOffice du Tourisme, jôai 
sollicit® le Conseil dôAdministration pour lui soumettre une motion de mandat , le maintien du droit existant, 
à savoir la possibilité de faire des hôtels, oui effectivement sur le territoire mais pas sur les zones industrielles 
et notamment proche de lôautoroute puisque deux communes ont fait le souhait dôinscrire cette modification 
non pas parce que je veux contraindre tous les élus qui ont voté cette motion puisquôelle a été adoptée par 
le conseil dôadministration de lôOffice du Tourisme, et je pr®cise ¨ lôunanimit®  du collège socio professionnel  
parmi lesquelles les hébergeurs de tous types, des associations culturelles, environnementales, et bien 
dôautres non pas parce que nous voulons contraindre lôactivit® ®conomique mais parce quôaujourdôhui 
présentement la conjoncture ne se prête pas ¨ ce type dôouverture, nous avons des hôtels qui connaissent 
quelques difficult®s ce qui ne veut pas dire quôil faut quôils demeurent sur leurs acquis, il faut quôils évoluent, 
quôils sôactualisent aux nouveaux modes de consommation et lôoffice du tourisme dôailleurs va les 
accompagner sur un plan de conseil que le directeur a mis en place et que nous avons validé. Également 
les villes de Moissac et de Castelsarrasin sont engagées dans une politique contractuelle de revitalisation 
des centres villes, Moissac : Petite Ville de Demain, Castelsarrasin : Action cîur de ville. Je pense donc 
moi, en tant que Maire de Moissac ne pas être schizophrène et donc ouvrir les zones du Luc par exemple, 
Lavilledieu ou Castelsarrasin à des hôtels  va évidemment, mettre en péril les hôtels qui sont aujourdôhui ¨ 
la lisière du Centre-Ville ou dans le Centre-Ville de la ville de Moissac donc quand on fait de la politique, il 
ne faut pas effectivement avoir  de position ambivalente et on sait le célèbre « en même temps » par 
conséquent il  faut faire preuve de clart® ce qui ne veut pas dire quô¨ lôavenir les choses ne pourront °tre 
discutées et remises à plat qui plus est nous sommes membres Moissac et Terres des Confluences du 
Schéma de Cohérence Territoriale, le SCoT et qui réunit le Grand Montauban, Terres des Confluences et le 
pays Lafrançaisain que ce soit pour lôinstant le fait dôêtre installé et réuni, mais il nôa pas planch® sur 
lôorganisation territoriale  ¨ venir et la r®partition notamment des diverses activités agricoles, industrielles, 
artisanales entre Lafrançaise, Montauban et le pôle Castelsarrasin - Moissac. Je souhaite moi plut¹t et côest 
ce que jôai dit à mes collègues à la Communauté des Communes, cela a fait aussi débat, que ce type de 
modification ne soit pas insérer dans un mail avec 50 ou 100 propositions envoyées par des maires, évaluées 
comme cela, sans quôil y ait un débat de fond et que ce débat de fond devrait être tenu au niveau du SCoT, 
ça sert à ça un Schéma de Cohérence Territoriale et pas glissé subversivement par deux maires qui 
souhaitent notifier la destination, la sous  destination en lôoccurrence des offres, cela pourrait avoir un impact 
non négligeable ¨ lôavenir. Vous souhaitez prendre la parole Madame HEMMAMI sur ce sujet ?» 
Mme HEMMAMI : « Oui effectivement parce que je suis très surprise en fait, enfin surprise non, nous avons 
déjà discuté de cette probl®matique dôh¹tel ¨ plusieurs reprises, et franchement je môattendais ¨ quelque 
chose de plus virulent de votre part et là je trouve que cet avis il nôest ni fait, ni à faire. Excusez-moi, donner 
un avis favorable avec sept réserves, on ne va pas se le cacher, la réserve 1 elle soulève la problématique 
des hôtels, le reste côest pour noyer le poisson parce que côest juste des rectifications matérielles, retirer la 
ligne du front bâti, à tel endroit, le fraysse bas, le fraysse haut, voilà. La probl®matique côest la r®serve 1, 
franchement je môattendais ¨ quelque chose de plus punchy de votre part et l¨ cet avis favorable mais avec 
7 réserves, et bien non en fait, non parce quôon vous rejoint, il y a lôensemble des h¹tels ¨ soutenir sur ce 
territoire et donc cet avis il est trop mou en fait pour nous. » 
M. Le MAIRE : « Alors il faut savoir que le souverain en la mati¯re nôest pas le Conseil Municipal mais le 
Conseil Communautaire donc après libre au Conseil Communautaire, jôai incit®, jôai envoy® aux maires un 
mail avec la motion pour que chacun puisse mettre leur avis avec r®serve, côest le conseil communautaire 
qui décidera à la fin mais attention à mettre un avis défavorable car si vous mettez un avis défavorable vous 
bloquez le PLUi, donc vous bloquez le territoire, toutes les modifications, donc il vaut mieux peut être, être 
un peu plus fin et ne pas bloquer la construction urbanistique sur notre territoire et tous ses projets, donner 
un avis défavorable, en discuter en Conseil Communautaire et convaincre  les deux maires qui ont souhaités 
cette modification de la retirer et de lô®tudier au niveau du SCoT car sinon vous môauriez accusé, je vous ai 
quand même mis dans la confidence puisque je souhaitais que nous soyons effectivement sur ce dossier 
Moissagais dôintérêt g®n®ral que nous parlions dôune m°me voix et donc nous avons ®chang® sur le sujet, 
je vous ai envoyé la motion et je souhaitais effectivement vous rallier ¨ lôavis de la majorit® municipale ce 
que vous môaviez dit de faire et maintenant vous dites que ce nôest pas assez. » 
Mme HEMMAMI :  Inaudible  
M. Le MAIRE : Inaudible  
Mme HEMMAMI : « Vous avez interprété. » 
M. Le MAIRE : « Nous avons interprété, on ne va pas chipoter. » 
Mme HEMMAMI : « Le Conseil Communautaire nôest quôune chambre dôenregistrement, on est bien 
dôaccord, il y a très peu de débat en Conseil Communautaire, les décisions elles se traitent en bureau, on ne 
va pas se cacher les choses, dôaccord. Donc du coup, l¨ en fait côest ¨ vous, en bureau Communautaire de 



 

 

taper du poing sur la table par rapport à ce point-là, par rapport aux hôtels et donc côest ¨ ce moment-là et 
sur le SCOT que vous devez faire bouger les choses, le Conseil Communautaire ce sera trop tard. » 
M. Le MAIRE : « Le seul souverain en lôoccurrence ce sont les ®lus du Conseil Communautaire et il nôest 
jamais trop tard, côest lui qui va d®cider. Ce dossier effectivement a été abordé en bureau des Vice-
Présidents, je précise que le bureau des Vice-Présidents vote certains dossiers qui sont délégués par le 
Conseil Communautaire à ce bureau Vice-Président et le PLUi nôen fait pas parti, par cons®quent ce d®bat 
il peut avoir lieu au sein des Conseils Municipaux, jôincite les maires ¨ le faire comme nous le faisons 
actuellement, et le d®bat pour lôavoir eu aussi en Conseil Communautaire quand vous dites que le conseil 
communautaire est une chambre dôenregistrement, les bras môen tombent car il y a quand m°me plusieurs 
maires  qui ont déjà pris des positions antinomiques à celle du Président de la Communauté des Communes 
et je crois quôen la matière je suis parmi ceux qui sont le plus anarchistes dans ce Conseil Communautaire 
parce que je me suis régulièrement opposé à ses budgets que je trouvais, que nous trouvions inique et 
contre-productif et en lôoccurrence aussi ¨ un projet qui est, je ne vais pas dire hôtel mais ce siège 
communautaire qui là aussi rejoint un peu cette logique de concentrer tout dans ce no manôs land qui est la 
zone industriel de fleury barres , on ne va pas la nommer puisque côest la plus attractive de par la proximité 
du péage de lôA62 alors que l¨ jôavais ®t® force de proposition et la Communaut® de Communes avait mené 
des études pour que dôautres options plus conformes aux engagements de la Communauté de Communes 
de Castelsarrasin et de Moissac, plus conforme aussi à la gestion des deniers publics, moins distandieux et 
moins pharaoniques puissent être validés par les maires mais je regrette effectivement quôune majorit®, pas 
tous, mais une majorité de maires de la Communauté des Communes soit sur un logiciel ancien, le vieux 
logiciel des radicaux puisque beaucoup dôentre eux ont connu ce temps où on construisait aux frais du 
contribuable des hôtels pharaoniques, des hôtels communautaires pharaoniques pardon et quand je pense 
¨ celui de Valence dôAgen effectivement, je regrette que la Communauté de Communes Terres des 
Confluences aille sur cette logique alors que nous avons à Castelsarrasin et à Moissac, le Maire de 
Castelsarrasin ®tait dôailleurs dôaccord avec moi l¨-dessus, il môavait soutenu,  de nombreuses friches ¨ 
réhabiliter au lieu de mettre un service public au fin fond dôun terrain cela aurait ®t® plut¹t mieux à propos et 
mieux utilisé pour de la création dôindustrie par exemple. » 
Mme HEMMAMI : « Pour en revenir aux hôtels, la dernière fois en Conseil Communautaire nous avons 
abordé ce sujet et cette probl®matique dôh¹tel a ®t® ferm®e par le Pr®sident de la Communaut® de 
Communes en disant que le premier projet qui avait été envisagé avait été mis aux oubliettes, donc pas 
dôinqui®tude pour le moment par rapport à ce projet-l¨. Bien ®videmment cela interpelle et on se dit côest 
arrivé une fois cela peut arriver une autre fois. Nous sommes dôaccord sur ­a. Maintenant ¨ vous de travailler 
puisque vous êtes encore aux commandes Monsieur le Maire, peut-être plus pour longtemps mais bon, on 
ne sait jamais, du coup côest vous encore qui avait la main, côest ¨ vous ¨ °tre fer de lance sur cette 
problématique là mais pas avec un avis favorable et sept réserves. » 
M. Le MAIRE : « Je vous rappelle que ce nôest pas question pour la ville de Moissac de bloquer le PLUiH de 
la Communauté de Communes, mais dôexprimer des réserves sur une partie de ses évolutions et ces 
r®serves je lôesp¯re amèneront nos collègues, les 63 membres du Conseil Communautaire à demander le 
retrait au moins en attendant le résultat de cette disposition. Alors quand jôen fais trop je lis vos r®seaux 
sociaux « Lopez il ne sôentend avec personne, il est incontrôlable, côest lôextrême droite qui est boycottée par 
tout le monde » et quand je suis plus mesur® mais que jôexprime aussi ma position je ne le suis pas assez 
donc je ne sais plus à quel saint me vouer. Des fois jôen fais trop, des fois je nôen fais pas assez, quand jôen 
fais trop je nôen fais pas assez. Quand je nôen fais pas assez jôen fais trop. En tous les cas ce que je retiens 
côest que nous avons le m°me avis et je vous en remercie. » 
M. VELA : « Je veux revenir sur la réserve 7. » 
M. Le MAIRE : « Oui Monsieur VELA. » 
M. VELA : « Ce que je comprends quand je lis la r®serve 7, côest quôil y a des p®rim¯tres dans cette zone 
LUC à dominante industrielle, qui vont surement passés à périmètre classé en zones 1, à dominante 
artisanale et commerciale. Quand je regarde votre plan, par rapport au périmètre classé en zone 1 qui risque 
de passer en zone à dominante artisanale il y a des terrains et entreprise qui sont impactés. Par exemple la 
STANOR, si leur terrain demain passe en zone à dominante artisanale, sôils veulent agrandir leurs bâtiments 
vont-ils pouvoir le faire ? Je pense que non. Je voudrais savoir si eux ils sont au courant et si vraiment eux 
sont impactés car pour trouver le terrain cela a été dur. » 
M. Le MAIRE : « Alors cette proposition vient du fait que tout simplement aujourdôhui il y a une problématique 
sur la zone du Luc, que la zone du Luc et je veux dire l¨ côest abracadabrantesque, il y a plusieurs lots qui 
étaient commercialisables, le permis dôam®nager date de 2021 inaudible  et ces lots ne le sont plus, ils ne le 
sont plus pourquoi à deux titres, un parce que nous avons découvert une zone  humide, une coccinelle, un 
escargot avec trois cornes au lieu de deux je ne sais pas mais on ne peut plus commercialiser et la deuxième 
raison côest que la voie qui dessert les lots est passée en zone rouge. La voie pas les lots, la voie donc pour 



 

 

cela la Communauté des Communes a dû engager une étude qui a été menée par un cabinet, à la demande 
des services de lôEtat, je me suis entretenu moi-même et Jean-Philippe BESIERS avec le  Sous-Préfet à ce 
sujet, une étude qui indique les diverses prescriptions qui incomberont à la Communauté de Communes pour 
sortir cette voie de la zone rouge en lôoccurrence par exemple installer sur certaines portion des bassins de 
r®tention, des bassins dôorage qui permettront de libérer la voie et donc à nouveau de commercialiser les 
lots. Et comme il nôy a pas de garantie ¨ 100 % et quôil serait pour la ville de Moissac extrêmement pénalisant 
de ne plus avoir de terrain ¨ vocation commerciale ou ®conomique nous avons fait le choix dôouvrir une 
potentielle autre zone pour accueillir des commerces ou de lôartisanat sans pour cela que cela ne touche 
lô®quilibre des entreprises existantes car sinon demain il nôy aura plus de possibilit®s. » 
M. VELA : « Je vous parle de lots, dôentreprises qui sont déjà en place côest-à-dire je parle des lots 
dôentreprise qui sont d®j¨ en place donc eux vont être impactés car de zones industrielles ils vont passer à 
zones artisanales, en zone industrielle si demain ils veulent agrandir le bâtiment ils peuvent. Si cela passe 
en zone artisanale ils ne pourront plus, donc ils vont être impactés par cet écrit quand on sait que la STANOR 
veut agrandir, faire un frigo supplémentaire, je ne lôai pas invent®, on môa appel®, on môa demand® 
dôintervenir, est ce que demain ils pourront si leur lot passe en zone artisanale ? » 
M. Le MAIRE : « Alors tu étais dans le secret des dieux, moi non. Pourtant je suis en lien direct avec le 
Directeur F. LAGASSE que je connais bien, il ne môa jamais sollicit® pour ce type de projet, je cède la parole 
à Madame MOKRANI. » 
Monsieur le Maire donne la parole à Madame Camille MOKRANI, Directrice des services Techniques.  
Mme MOKRANI : « Pour répondre à votre question la Communauté de Communes et le service instructeur 
de ce PLUi, il nôest pas question de bloquer une quelconque extension de lôentreprise d®j¨ pr®sente, je 
comprends votre interrogation mais il nôy a pas lieu, il nôy aura pas de blocage excessif sur lôextension. » 
M. VELA : « Est ce quôils pourront quand m°me agrandir, je ne suis pas sure. Il faudra que vous le regardiez 
comme il faut, je ne suis pas sure. » 
Mme CAVALIE : « Tout ¨ lôheure vous avez dit que si on votait contre on bloquait le PLUiH, non, on bloque 
une modification de ce PLUiH, le PLUiH il a ®t® adopt®, l¨ côest une modification simplifi®e que nous votons. » 
M. Le MAIRE : « Oui mais permettez-moi de ne pas vouloir bloquer lôint®gralit® des modifications. 
Inaudible .» 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A 27 voix pour et 6 contres (Mmes CACOUCH, CAVALIE, HEMMAMI, MM. DUPARC, LORENZO, 
VELA),  

 
DECIDE dô®mettre un avis favorable, assorti des r®serves sus-citées, au projet de modification simplifiée n° 
1 du PLUi-H, prescrit par arrêté n° 11/2025 du 16 juillet 2025. 
 
 
 



 

 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
 10 ï 16 octobre 2025 

10. Convention de diagnostic des installations dô®clairage public avec le SDE 
82  

Rapporteur : Monsieur Philippe GARCIA 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la Convention de diagnostic des installations dô®clairage public ®tablie par le Syndicat Départemental 
dôEnergie de Tarn-et-Garonne (SDE 82), pour le diagnostic des installations dô®clairage public,  
 
Considérant  que la technicit® et la complexit® dôune telle ®tude ne permettent pas ¨ la commune de r®pondre 
elle-même de manière pertinente à la définition et à la gestion du besoin, 
 
Considérant  que le SDE 82 propose dô®tablir un tel diagnostic, et que son programme permettra, outre lô®tat 
des lieux du patrimoine, de recueillir des recommandations dôam®lioration et de mise en conformit® du 
patrimoine, ainsi que de hiérarchiser et chiffrer les différentes actions à engager afin de constituer une aide 
¨ la d®cision pour la mise en îuvre dôune gestion ®nerg®tique optimale du r®seau dô®clairage public, 
 
Considérant  quôil est donc de lôint®r°t de la commune, de faire appel aux comp®tences de ce dernier, afin 
de r®aliser le diagnostic de son patrimoine relatif ¨ lô®clairage public, 
 
Considérant  par ailleurs que la délibération du comité syndical du SDE 82 du 22 septembre 2022 prévoit la 
participation de ce dernier pour la r®alisation dôun diagnostic ¨ hauteur de 25 %, 
 
Considérant enfin que le coût de la prestation est intégré dans le forfait de maintenance pour les communes 
qui transfèrent la compétence maintenance dans un délai maximum de 3 mois après la remise du diagnostic, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal que la Commune demande la réalisation par le SDE 82 du diagnostic de 
lô®clairage public. 
 
Entendu lôexpos® du rapporteur,   
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
 
 
M. Le MAIRE : « Je ne reviendrai pas sur le dossier précédent mais jôavoue que je suis confus par votre vote 
précédent. » 
Mme HEMMAMI : Inaudible  
M. Le MAIRE : « Je reviens sur ce que je veux, je peux revenir sur la première si je le souhaite, je regrette 
que nous nôayons pas lôunanimit® en la mati¯re. » 
Mme CAVALIE : « Pour voter sur la comp®tence que lôon conf¯re ¨ la SDE pour effectuer le diagnostic , il 
nôy a pas de soucis mais dans la d®lib®ration ce qui nous interpelle côest quôil est quand même indiqué que 
la commune envisage de transférer cette compétence au SDE, du coup nous nous inquiétons toujours par 
rapport aux suppressions dôeffectifs que nous avons vus, avant, parce que visiblement jusquô¨ là la commune 
arrivait à gérer la gestion de lô®clairage public et maintenant on en est à envisager de transférer cette 
compétence. Est-ce que nous nôavons plus la ressource que lôon avait avant pour faire cette gestion ? » 
M. Le MAIRE : « Nullement, les agents qui alors je précise dôailleurs que la commune déléguait déjà à la SPI, 
nous avons je crois 2 à 3 agents qui vérifient au quotidien lô®clairage dans le cadre de leurs astreintes et 
plusieurs communes du Département, les principales dôailleurs je crois Montauban et Castelsarrasin ont 
délégué cette compétence, je me suis assuré auprès du Président du Syndicat que la commune avait quand 
même la main sur les portions et les secteurs que nous souhaitions rénover, en fait ce diagnostic nous 
permettra comme on fait en début de mandat le diagnostic de voirie rurale dôavoir ¨ peu pr¯s un classement 
avec les zones rouges, oranges ou vertes et de permettre au syndicat dôadapter les investissement pour 
notamment lô®clairage public mais je vous rassure les agents des services techniques qui sôoccupent de 
lôéclairage ne seront pas mis au chômage. » 



 

 

M. VELA : « Et combien va couter le transfert au syndicat ? » 
M. Le MAIRE : « Cela ne coute rien. » 
Monsieur le Maire donne la parole à Camille MOKRANI Directrice des Services Techniques. 
Mme MOKRANI : « Alors nous passerons en option 2 côest-à-dire quôils ont la maintenance et également   les 
investissements, on reprend juste ce qui a été fait avant, avant on travaillait avec la SPIE Energie, donc il nôy 
a aucun changement côest juste que cô®tait divis® entre SPIE et SDE et juste pour plus de logique, nous 
passons avec un seul interlocuteur alors côest plus simple. Ensuite au niveau du transfert on a les subventions 
de la SDE qui travaille avec notamment ENEDIS donc globalement cela ne va rien couter spécialement de 
plus à la commune puisque nous sommes déjà subventionnés. » 
M. VELA : ç Côest gratuit. » 
Mme MOKRANI : « Il y a toujours une part communale, on nôest jamais subventionné à 100% mais ça ne 
change rien, actuellement SPIE travaillait pour le SDE qui du coup nous refacture et là nous allons 
simplement passer en direct avec eux. » 
M. VELA : ç Côest juste pour vous dire quô̈ Valence dôAgen, jôai travaillé las bas et là ils vont faire des études, 
ça va couter les yeux de la tête, donc nous avons arrêté le projet, côest pour ­a que je suis quand m°me 
étonné quand vous me dites que cela ne coute pas beaucoup dôargent. » 
M. Le MAIRE : « Alors quand je vois la gestion des comptes publics de la ville de Valence dôAgen, alors son 
maire nôest pas l¨ pour se défendre, qui régulièrement à des rappels ¨ lôordre de la Chambre Régionale des 
Comptes, je pense que ce nôest pas exemple ¨ prendre. »  
M. VELA :  Inaudible   
M. Le MAIRE : « Tu nô®tais pas ®lu, tu ®tais technicien. » 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
MANDATE le Syndicat D®partemental dôEnergie de Tarn-et-Garonne pour la r®alisation dôun diagnostic de 
lô®clairage public de la commune (points lumineux, armoires de commandes, support ...), 
 
APPROUVE la convention de diagnostic des installations dô®clairage public ®tablie par le Syndicat 
D®partemental dôEnergie de Tarn-et-Garonne, pour le diagnostic des installations dô®clairage public,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de diagnostic ainsi que tous les documents à intervenir 
relatifs à cette convention. 
  



 

 

                                 



 

 

                                



 

 

 



 

 

 
11 ï 16 octobre 2025 

11. Convention de mandat ï Projet de r®alisation de travaux dôinvestissement 
dô®clairage public li® ¨ lôenfouissement des r®seaux du square de la 
Libération, avec le SDE 82  

Rapporteur : Monsieur Philippe GARCIA 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la convention de mandat établie pour le projet dô®clairage public li® aux travaux dôenfouissement des 
r®seaux du square de la Lib®ration ¨ Moissac par le Syndicat D®partemental dôEnergie du Tarn-et-Garonne, 
et ses missions,  
 
Vu lôenveloppe pr®visionnelle travaux affect®e ¨ ce projet de 24.250,00 ú HT, 
 
Vu la r®mun®ration du SDE 82 pour la conduite de ces travaux est de 3,5 % du montant HT de lôop®ration 
d®finie ¨ lôarticle 1, conform®ment ¨ la d®cision du Comit® Syndical du 29.03.2002 relative aux taux de 
ma´trise dôîuvre, soit sur la base de lôenveloppe pr®visionnelle, la somme de 848,75 ú HT, 
 
Considérant  que cette op®ration pourra b®n®ficier dôune subvention de 13 %, sous r®serve toutefois des 
droits à subvention de la Commune au moment de la facturation des travaux. En résumé, la commune 
peut prétendre à une participation de 13 % du SDE 82,  

 
Entendu lôexpos® du rapporteur,   
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 

 
MANDATE le Syndicat D®partemental dôEnergie du Tarn-et-Garonne (SDE 82) pour la réalisation du projet 
dô®clairage public li® ¨ lôenfouissement des r®seaux du square de la Lib®ration ¨ Moissac dont lôenveloppe 
prévisionnelle des travaux affectée à ce projet est de          24.250,00 ú HT. La r®mun®ration du mandataire 
sô®l¯ve ¨ 3,50 % du montant HT des travaux soit 848,75 ú HT. Lôenveloppe financi¯re globale est donc de 
30.000,00 ú TTC, TVA et r®mun®rations du mandataire incluses. 
 
APPROUVE la convention de mandat établie par le SDE 82, 
 
APPROUVE la rémunération du SDE 82 pour la conduite de ces travaux, à hauteur de 3,5 % du montant HT 
des travaux, soit sur la base de lôenveloppe pr®visionnelle, la somme de 848,75 ú HT, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de mandat, ainsi que les pi¯ces sôy rapportant, 
 
DIT que les frais de ma´trise dôîuvre sont inclus, et que lôop®ration pourra b®n®ficier dôune subvention dôun 
montant de 13 %, sous réserve toutefois des droits à subvention de la Commune au moment de la facturation 
des travaux,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents à intervenir relatifs à cette convention de mandat. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. Le MAIRE : « Début des travaux janvier 2026. » 



 

 

                                         



 

 

                                        



 

 

                                        



 

 

                           



 

 

12 ï 16 octobre 2025 

12. Convention dôorganisation et de r®partition de frais communs des 
membres du groupement de commande fourniture de granules bois pour la 
passation du marché public de fourniture de granules bois ï saison chauffe 
2025 - 2026 

Rapporteur : Madame Marie-Line DESCAMPS 

 
 

 
Vu le Code de la Commande Publique,   
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu que la commune est membre du groupement de commandes coordonné par la commune de Verlhac-
Tescou pour la fourniture de granulés bois, 
 
Considérant  que lôarticle 10 de la convention constitutive du groupement précise : « que le coordonnateur 
pourra °tre indemnis®, (é) des frais aff®rents au fonctionnement du groupement, ¨ la passation et ¨ 
lôex®cution des march®s. (é) Le coordonnateur arr°te par convention les conditions dôindemnisation de ses 
frais chaque année », 
 
Considérant  que le montant des frais engagés pour le marché de fourniture de granulés bois pour la saison 
de chauffe 2025-2026 sô®l¯ve ¨ la somme de 1 187,76 ú, soit 28,28 ú ¨ la charge de chaque commune, 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet la convention à intervenir à intervenir ¨ lôapprobation 
des membres du Conseil Municipal, 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux : 
 
M. Le MAIRE : « Un peu de s®rieux sur cette d®lib®ration qui est en plus lôune des plus importante de la 
soirée, merci Mme DESCAMPS de la lecture. » 
M. VELA : « Jôesp¯re que vous ne vous foutez pas de nous quand m°me. » 
M. Le MAIRE : « Non, rassurez-vous vous nô°tes pas le centre de nos pens®es. » 
M. VELA : « Parce que côest lôimpression que lôon a. » 
M. Le MAIRE : « Non rassure toi, nôait pas le d®lire de pers®cution, il nous arrive aussi de penser ¨ dôautres 
personnes que toi de temps en temps et en lôoccurrence cô®tait le cas. » 
M. VELA : « Jôesp¯re pour vous. » 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ¨ signer la convention dôorganisation et de r®partition des frais communs des 
membres du groupement de commande de fourniture de granules bois, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à verser une participation de 28,28 ú, au titre des frais engagés pour le marché 
de fourniture de granulés bois pour la saison de chauffe 2025-2026. 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux après le vote : 
 
 M. Le MAIRE : « Nous la passons une fois par an. » 

 



 

 

 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

13 ï 16 octobre 2025 

13. Convention pour le réaménagement du gué de Cassougne et la recharge 
sédimentaire du Lembous  

Rapporteur : Monsieur Jérôme POUGNAND 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
   
Considérant  que la Commune est propri®taire dôune parcelle situ®e chemin rural de Lafran­aise, section 
BV, sur laquelle passe le ruisseau du Lembous, 
 
Considérant  que dans le cadre dôint®r°t g®n®ral, le Le Syndicat Mixte Bassin du Lemboulas (SMBL) a mis 
en place un programme pluriannuel de gestion (PPG) des cours dôeau et milieux associ®s sur le bassin 
versant du Lemboulas, en ad®quation avec les politiques de lôeau et les objectifs du Sch®ma Directeur 
dôAm®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Adour-Garonne, 
 
Considérant  que le SMBL propose à la Commune de signer une convention visant à entreprendre des 
travaux sur la parcelle, pour améliorer le fonctionnement écologique du ruisseau du Lembous, notamment 
en réaménageant un passage à gué empierré, et procéder à la recharge sédimentaire du Lembous en amont 
et en aval du gué, 
 
Considérant  que ces travaux seraient pris en charge et r®alis®s en 2025 par lô®quipe technique du SMBL, 
avec la participation financi¯re de lôAgence de lôEau Adour-Garonne, du Conseil Départemental de Tarn-et-
Garonne, du Conseil Régional Occitanie et de tout autre partenaire éventuel. 
 
Entendu lôexpos® du rapporteur, et après lecture de ladite convention, Monsieur le Maire la soumet à 
lôapprobation du Conseil Municipal, 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
  
APPROUVE la convention pour le réaménagement du gué de Cassougne et la recharge sédimentaire du 
Lembous, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer ladite convention, ainsi que tout document sôy rapportant. 
 
 



 

 

                                  



 

 

14 ï 16 octobre 2025 

14. Convention pour lôaccord dôincitation financi¯re en vue de la mise en 
îuvre des op®rations dô®conomies dô®nergie, lôobtention et la valorisation 
de CEE induits des travaux ®ligibles ¨ r®aliser ¨ lô®cole Pierre Chabrié avec 
la SAS HELLIO SOLUTIONS.  

Rapporteur : Monsieur Philippe GARCIA 

 
 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
   
Considérant les travaux de r®novation pr®vus ¨ lô®cole Chabrié, qui peuvent b®n®ficier dôun 
subventionnement pour lôobtention des CEE,  
 
Considérant  que la société HELLIO SOLUTIONS propose un accompagnement « dossier clé en main » qui 
prend en charge, pour le compte de la commune, l'intégralité des démarches : diagnostic, conseil, réalisation 
des travaux et montage administratif pour lôobtention des aides li®es aux CEE,   
 
Considérant que la société HELLIO SOLUTIONS agit comme facilitateur et incitateur auprès des entreprises 
agr®®es en utilisant des leviers dôincitation financi¯re, et quôelle propose la signature avec la commune dôun 
accord avant travaux portant sur la valorisation des CEE, pour une durée de quatre (4) ans à compter de la 
date de sa signature, sous r®serve de lôentr®e en vigueur effective de la 6ème période du dispositif des CEE, 
et le cas ®ch®ant, du respect des modifications r®glementaires dues ¨ lôentr®e en vigueur de cette nouvelle 
période.  
Considérant lôint®r°t pour la commune, qui pourra bénéficier dôune prime CEE dôun montant estim® ¨ 
27.798,92 ú, pour lôop®ration envisag®e ¨ lô®cole Chabri®, 
 
Entendu lôexpos® du rapporteur,  
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme CAVALIE : « Je voulais juste signaler, nous avons fait une petite recherche sur la société HELLIO tout 
dôabord elle est ¨ Clichy donc je suis toujours ®tonn®e moi, quôon prenne des soci®t®s loin de chez nous 
pour faire appel, pour mettre en place des procédures, peut-être quôon pourrait trouver localement et ensuite 
cette société si vous faites quelques recherches, elle a été dénoncée pour des fraudes par la Ministre 
Déléguée ¨ lôEcologie et par la Cour des Comptes par rapport à des  fautes faites sur des certificats 
dô®conomie dô®nergie donc nous ne donnons pas notre confiance ¨ cette soci®t®, nous ne comprenons pas 
vraiment pourquoi cette société là et pas une autre. » 
Monsieur le Maire donne la parole à Camille MOKRANI Directrice des Services Techniques. 
Mme MOKRANI : « Nous faisons appelle à cette société parce que nous travaillons avec le bureau SUD 
ECOWATT sur ce dossier là et côest leur partenaire habituel depuis plusieurs années sur ces dossiers. Nous 
étions au courant de cette histoire de fraude parce que nous nous étions renseignés, nous avons posé la 
question, la situation a ®t® r®gularis®e donc nous nôavons pas ®mis dôobjections particuli¯res, voil¨ pourquoi 
nous travaillons avec ce bureau situé à Clichy. » 
Mme CACOUCH : « Donc en fait jôai lu dans le document que HELLIO indique quôil sera r®mun®r® ¨ la prime, 
est ce que cela ne va pas inciter à maximiser les montants pour gagner un peu plus ? Y a-t-il une 
transparence au niveau des prix ? » 
Mme MOKRANI : « Oui alors pour ces CEE là ils ne sont pas rémunérés sur le montant spécifique, eux cela 
va être à la revente de ces certificats qui permettent la rémunération, nous avons rajouté là-dessus un laius 
avec leur service juridique donc notre intérêt ¨ nous côest dôavoir un maximum de prime, eux leur intérêt est 
de débloquer un maximum de prime pour leur revente car la rémunération est bas®e sur cela donc lôintérêt 
est conjoint et il nôy a pas de possibilité de maximalisation particulière. » 
Mme CACOUCH : « La totalité de la prime sera reversée à la commune ? » 
Mme MOKRANI : « Oui tout à fait. » 



 

 

Mme CACOUCH : « Donc l¨ nous avons parl® de lô®cole CHABRIE si jôai bien compris est ce quôil y a un 
plan global dô®conomie dô®nergie pour toutes les ®coles de Moissac ou avons-nous aussi chiffré le gain 
énergétique, la performance énergétique, nous savons dôo½ on part et ou on va, y aura-t-il un réel gain 
énergétique ou est-ce que cela ne sera pas un peu déguisé dans tous ces travaux. » 
Mme MOKRANI : « Non il y a des audits énergétiques qui ont été réalisés sur chacune des écoles de 
Moissac, nous savons exactement pourquoi on choisit telle solution par rapport à dóautres. » 
Mme CACOUCH : « Dôaccord, merci. » 
Mme MOKRANI : « Avec plaisir. » 
M. Le MAIRE : « Nous faisons des économies chaque année, on fait des économies à long terme avec des 
bâtiments vertueux et il y en avait besoin. Sôil vous plait Mme CAVALIE, on respecte le Code Général des 
Collectivités Territoriales, on sollicite la parole et je vous la donne. » 
Mme CAVALIE : « Du coup pour la soci®t® HELLIO côest ­a que nous votons, la convention avec la soci®t® 
HELLIO. » 
M. Le MAIRE : « Pour récupérer. » 
Mme CAVALIE : « La convention avec la société HELLIO. » 
M. Le MAIRE : « Pour avoir la certification et les subventions qui vont avec. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A 27 voix pour et 6 contres (Mmes CACOUCH, CAVALIE, HEMMAMI, MM. DUPARC, LORENZO, 
VELA),  

 
  
APPROUVE lôaccord dôincitation financi¯re avant travaux portant sur la valorisation des CEE, proposé par la 
SAS HELLIO SOLUTIONS, pour les travaux de r®novation de lô®cole Chabri®, 
 
AUTORISE Monsieur le Maire ¨ signer cet accord, ainsi que tout document sôy rapportant. 
  
  



 

 

                                             



 

 

                                          



 

 

                                            



 

 

                                            



 

 

                                   



 

 

                                       



 

 

      



 

 

 
15 ï 16 octobre 2025 

15. Convention pour lôaccord dôincitation financi¯re en vue de la mise en 
îuvre des op®rations dô®conomies dô®nergie, lôobtention et la valorisation 
de CEE induits des travaux ®ligibles ¨ r®aliser ¨ lô®cole Camille Delthil avec 
la SAS HELLIO SOLUTIONS  

Rapporteur : Monsieur Philippe GARCIA 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
   
Considérant les travaux de r®novation pr®vus ¨ lô®cole Camille Delthil, qui peuvent b®n®ficier dôun 
subventionnement pour lôobtention des CEE,  
 

Considérant  que la SAS HELLIO SOLUTIONS propose un accompagnement « dossier clé en main » qui 
prend en charge, pour le compte de la commune, l'intégralité des démarches : diagnostic, conseil, réalisation 
des travaux et montage administratif pour lôobtention des aides li®es aux CEE,   
 

Considérant que la SAS HELLIO SOLUTIONS agit comme facilitateur et incitateur auprès des entreprises 
agr®®es en utilisant des leviers dôincitation financi¯re, et quôelle propose la signature avec la commune dôun 
accord avant travaux portant sur la valorisation des CEE, pour une durée de quatre (4) ans à compter de la 
date de sa signature, sous r®serve de lôentr®e en vigueur effective de la 6ème période du dispositif des CEE, 
et le cas ®ch®ant, du respect des modifications r®glementaires dues ¨ lôentr®e en vigueur de cette nouvelle 
période.  
 

Considérant lôint®r°t pour la commune, qui pourra bénéficier dôune prime CEE dôun montant estim® ¨ 13 
412,85 ú, pour lôop®ration envisag®e ¨ lô®cole Camille Delthil, 
 

Entendu lôexpos® du rapporteur,  
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
Mme CACOUCH : « On parle encore de la soci®t® HELLIO, est ce quôon ne va créer une dépendance, est 
ce que cette société sera encore appelée pour des prochains travaux, pour des futurs projets ? » 
Monsieur le Maire donne la parole à Camille MOKRANI Directrice des Services Techniques. 
Mme MOKRANI : « L¨ côest parce quôon travaille avec SUD ECOWATT qui est leur partenaire mais à chaque 
étape de rénovation énergétique des ®coles, on change dôentreprise et chacun a son partenaire privilégié. » 
Mme CACOUCH : « Et pourquoi ne pas mutualiser tout ça ? » 
Mme MOKRANI : ç Côest un choix de passer avec eux. » 
Mme CACOUCH : « On ne perd pas la compétence en mairie à appeler des sociétés privées, comme ça et 
notamment ne serait-ce que pour faciliter les obtentions de subventions. » 
Mme MOKRANI : « Non parce que toutes les subventions ont été demandées à côté, celle-ci cô®tait juste un 
audit de notre service march® et ce nôest pas une subvention qui est couramment demandée en collectivité, 
mais on a demandé quand même toutes les subventions classiques qui sont demandées en général. » 
M. Le MAIRE : « Département, Région, Etat, Fond Europ®en et nous sommes dôailleurs assez bon dans la 
recherche de subventions » 
M. PORTES : « Nous sommes très bons. » 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A 27 voix pour et 6 contres (Mmes CACOUCH, CAVALIE, HEMMAMI, MM. DUPARC, LORENZO, 
VELA),  

 
  
APPROUVE lôaccord dôincitation financi¯re avant travaux portant sur la valorisation des CEE, proposé par la 
SAS HELLIO SOLUTIONS, pour les travaux de r®novation de lô®cole Camille Delthil, 
 

AUTORISE Monsieur le Maire ¨ signer cet accord, ainsi que tout document sôy rapportant. 
 



 

 

                                                       



 

 

                                                             



 

 

                                                         



 

 

                                                   



 

 

                                              
 



 

 

                                                   



 

 

            



 

 

16 ï 16 octobre 2025 

16. OPAH ï 2025/2027 : Attribution de subventions façades à un propriétaire 
bailleur.  

Rapporteur : Monsieur Philippe GARCIA 

 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu le Code de la Commande Publique, 
 

Vu le règlement intercommunal adopté le 14 octobre 2024, 
 

Vu la délibération n° 14 du 12 décembre 2024 relative à la mise en place une « Opération façades » sur la 
commune de Moissac, 
 

Vu la délibération n° 15 du 12 décembre 2024 approuvant les termes de la convention de partenariat avec 
la Fondation du Patrimoine,  
 
Vu la demande de subvention d®pos®e aupr¯s dôURBANIS par le propri®taire bailleur M. Vitor SOUSA 
MARTINS, pour un immeuble lui appartenant sis 1, quai Ducos - 82200 MOISSAC, pour des travaux sur les 
façades, 
 

Considérant que le propriétaire bailleur M. Vitor SOUSA MARTINS remplit les conditions pour bénéficier 
des aides attribuées par la Commune dans le cadre du dispositif de lôOPAH, sous réserve que les travaux 
soient conformes aux prescriptions du cabinet URBANIS, 
 

Considérant que pour ce dossier le montant des aides communales et intercommunales (*) pouvant être 
allouées au propriétaire bailleur sont les suivantes : 
 

Propriétaire bailleur 
(PB) 

 

Adresse rue 
MOISSAC 

Périmètre opération  
Façade 

Montant 
subvention 
Commune  

Montant 
subvention 

Intercommunalité 
(*) 

Montant 
Subvention 
Fondation 
Patrimoine 

SOUSA MARTINS 
Vitor  

1, quai Ducos Périmètre incitatif 
(plafond subvention : 
3000 ú) 

1.702,50 ú 1.702,50 ú (*)  

 
TOTAL SUBVENTION PAR COLLECTIVITE........ 
 

 
1.702,50 ú 

 
1.702,50 ú (*) 

 

(*) sous réserve du vote du bureau communautaire de la Communauté de Communes. 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
DECIDE, conformément aux règlements de « lôOpération façades », et sous réserve que les travaux soient 
conformes aux prescriptions du cabinet URBANIS, de verser à Monsieur Vitor SOUSA MARTINS, 
propriétaire bailleur, une subvention communale de 1.702,50 ú et la part intercommunale de 1.702,50 ú sous 
réserve du vote du bureau communautaire de la Communauté de Communes, 
 

DIT que les crédits sont inscrits au budget 2025, 
 

DIT que ces subventions ne seront vers®es quôapr¯s r®ception de la fiche de calcul au paiement, pr®sent®e 
par lôop®rateur en charge du suivi-animation de lôOPAH et du contr¹le de lôach¯vement des travaux qui 
devront être conformes aux prescriptions effectuées,  
 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout acte inhérent à ce dossier.  
 

 



 

 

LOGEMENT 
17 ï 16 octobre 2025 

17. Délibération portant approbation de la convention relative ¨ lô®change de 
donn®es dans le cadre de lôinstauration du dispositif permis de louer sur le 
territoire de Moissac, pour application des articles 92 et 93 de la loi ALUR à 
intervenir entre la Caisse dôAllocations Familiales (CAF) de Tarn et Garonne 
et la commune de Moissac  

Rapporteur : Madame Claudine MATALA 

 

Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 fixant les caractéristiques de décence. 
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour lôacc¯s au logement et ¨ un urbanisme rénové dite loi ALUR. 
 
Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des donn®es ¨ caract¯re personnel et ¨ la libre circulation 
de ces données, 
 
Vu le décret n° 2016-1790 du 19 d®cembre 2016 relatif aux r®gies de d®claration et dôautorisation pr®alable 
de mise en location. 
 
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant ®volution du logement, de lôam®nagement et du 
numérique (ELAN). 
 
Vu le Code de la Construction et de lôHabitation, et notamment ses articles L.635-1, L.635-2, L.635-3, L.635-
4, L.635-5, L.635-6, L.635-7, L.635-8, L.635-9, L.635-10, L.635-11, R.635-1, R.635-2 et R 635-3. 
 
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets. 
 
Vu la loi n° 2024-322 du 9 avril 2024 visant ¨ lôacc®l®ration et ¨ la simplification de la r®novation de lôhabitat 
d®grad® et des grandes op®rations dôam®nagement. 
Vu le décret n° 2024-970 du 30 octobre 2024 modifiant le code de la construction et de lôhabitation 
relativement ¨ la d®claration de mise en location et ¨ lôautorisation pr®alable de mise en location. 
 
Vu la délibération n°28 du conseil municipal du 04 juillet 2024 portant instauration du permis de louer et 
d®l®gation de la mise en îuvre et du suivi par la communaut® de communes Terres des Confluences ¨ la 
commune de Moissac. 
 
Vu la délibération n° 09/2024-34 du conseil communautaire Terres des Confluences du 30 septembre 2024 
ï politique du logement et du cadre de vie ï délibération portant sur la délégation de la compétence du permis 
de louer de la communaut® de communes vers la commune de Moissac effective six mois apr¯s lôapprobation 
du PLUi-H. 
 
Vu la délibération nÁ 23 du conseil municipal du 08 avril 2025 portant mise en place dôamendes suite au non-
respect de la règlementation du permis de louer. 
 
Considérant  que cette convention encadre la transmission de données CAF relatives aux ouvertures de 
droits ¨ lôallocation logement vers la collectivité. 
 
Considérant  que ce partenariat permettra à la commune de mieux repérer, signaler et traiter les logements 
pour lesquels une mise en location a eu lieu sans autorisation préalable avec ou sans déclaration de mise 
en location sur les secteurs soumis au permis de louer. 
 



 

 

Considérant  que la CAF de Tarn et Garonne sôengage notamment ¨ communiquer tous les trimestres par 
voie d®mat®rialis®e et s®curis®e, la liste des nouveaux demandeurs dôaide au logement sur la commune de 
Moissac. 
 
Considérant  que la collectivit® sôengage notamment ¨ communiquer tous les mois ¨ la CAF par voie 
dématérialisée et sécurisée les décisions de refus prises dans le cadre du permis de louer. 
 
Considérant  que la collectivit® sôengage ¨ identifier et prendre contact avec les bailleurs ayant mis leur 
logement en location sans mettre en place la proc®dure dôAutorisation Pr®alable de Mise en Location (APML) 
et de Déclaration de Mise en Location (DML). 
 
Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, soumet la convention relative ¨ lô®change de donn®es dans 
le cadre de lôinstauration du dispositif du permis de louer sur le territoire de Moissac ¨ intervenir avec la CAF 
de Tarn et Garonne, ¨ lôapprobation des membres du conseil municipal. 
 
 
 
 
 
Interventions des conseillers municipaux :  
 
M. LORENZO : « Le permis de louer est actif depuis maintenant 6 mois, pourrions-nous à ce jour avoir un 
bilan de suivi puisquôon ne sait pas combien de logement ont été accepté, combien de logement ont été 
refus®, ensuite je vois quôil y a un suivi enfin un ®change de donn®es qui se fait avec la CAF, il faut un agent 
certifi®, quel est lôagent certifié municipal qui sera chargé de ce suivi ? » 
M. PORTES : « Effectivement nous avons mis ce service il y a peu de temps, je pense quôil y a une efficacit®, 
les services vont vous répondre directement. »   
Monsieur le Maire donne la parole à Madame COSTAGLIOLA, Responsable du Service Juridique. 
Mme COSTAGLIOLA : « Les statistiques nous pourrons vous les faire passer parce que là moi je ne les ai 
pas avec moi, ma coll¯gue est ¨ peu pr¯s ¨ 140 visites aujourdôhui pour le permis de louer, il y a eu 
effectivement des refus, des avis favorables avec des r®serves sachant quôaujourdôhui ce qui cause le plus 
problème  sur Moissac ce sont les gardes corps parce que nous avons des contraintes au niveau des textes 
qui ne sont pas forcément en corrélation avec ce que nous demande les ABF, donc nous avons une rencontre 
pr®vue avec lôABF notamment pour voir vers quoi nous pouvons nous orienter et conseiller au mieux les 
personnes. Un bilan sera fait pour lôinstant il nôest pas fait parce que nous sommes quand m°me tr¯s 
sollicités, 140 visites côest énorme pour un agent seul, votre deuxième question, pour la convention ? » 
M. LORENZO : « Oui lô®change des donn®es avec la CAF. » 
Mme COSTAGLIOLA : « Ce sont des échanges de données qui sont effectivement traités de manière 
confidentielle via un logiciel qui reste dans la confidentialité avec une obligation de destruction au bout de 3 
mois et ce sera ma collègue, Gaelle DUNAJCZYK qui nôest pas l¨ ce soir qui sôoccupe du permis de louer 
qui traitera tout ­a puisque côest elle qui est sur le permis de louer particuli¯rement. Elle sôoccupe ®galement 
du Logement Habitat Indigne donc vraiment elle est bien dans ce contexte de sécurisation des données et 
de confidentialité. » 
M. PORTES : « Je pense que nos services font preuve de professionnalisme, ils iront jusquôau bout. » 
M. VELA : « Une question, le permis de louer, les gens qui louent, est ce quôils sont dans lôobligation de 
d®clarer les appartements ou maisons quôils louent ? Aujourdôhui ces gens-là qui ne se d®clarent pas, quôest-
ce quôon peut faire contre eux car quand on voit le nombre de gens qui habitent dans des taudis à Moissac 
côest intol®rable, donc aujourdôhui est ce que ces gens-là qui ne d®clarent rien, est ce quôil nôy a pas de 
solution pour contrôler ? »  
M. Le MAIRE : « Alors justement, Madame MATALA peut être peut répondre mais il faut regrouper les fichiers 
et trouver ceux qui passent entre les mailles du filet. »  
Mme MATALA : « Cela passe aussi par exemple par les remontées que font les locataires, si le locataire ne 
dit rien, on ne peut pas savoir si côest conforme ou non. Si le locataire vient nous trouver il est ®vident que 
nous allons faire une visite bien s¾r. Ensuite sôil ne fait pas ce quôil dit en mati¯re de suivi, là comme a dit 
Madame COSTAGLIOLA bien sûr il y aura un suivi avec notre juriste Mme DUNAJCZIK et là on saisit toutes 
les proc®dures quôil faut, bien entendu mais au d®part bien s¾r quôil y a des appartements qui ®chappent ¨ 
cela. Pourquoi ? parce quôon ne sait pas sôil y a des probl¯mes. » 
M. VELA : « Nous sommes quand m°me au courant quôil y a pas mal de maisons qui sont fermées depuis 
20 ou 30 ans qui aujourdôhui sont ouvertes, qui sont lou®es ¨ des prix incroyables et quôaujourdôhui on ne 



 

 

puisse rien faire pour que ces appartements là ou ces maisons puissent être remis en état. Après nous 
savons à qui ils sont loués. Nous avons beau dire, on fait la guerre mais on sait à qui ils sont loués ces 
appartements-là, on le sait, on peut le dire aujourdôhui. » 
Mme MATALA : « Effectivement si le locataire se contente de prendre lôappartement qui est en mauvais ®tat, 
nous ne pouvons pas deviner, il nôy a pas de baguette magique, par contre, je le redis, un locataire qui va 
nous saisir dôun d®sordre, dôun probl¯me quel quôil soit, côest l¨ que nous engageons la proc®dure. » 
M. VELA : « Moi, je voulais juste demander, savoir si on ne pouvait rien faire contre ces gens-là que nous 
connaissons en plus, que nous connaissons de nom, côest ­a, on connait les noms et quôon ne puisse rien 
faire, on connait le nom des gens qui louent des taudis et on ne fait rien. » 
M. Le MAIRE : « La ville a mis en place le permis de louer avec un zonage, la partie déclaration, la partie 
autorisation pardon, nous lôavons vot® sur un précédent Conseil Municipal des sanctions administratives 
pouvant aller jusquô¨ 15 000 ú, nous avons plusieurs acteurs qui veillent justement ¨ la bonne application 
avec Mmes DUNAJCZYK et COSTAGLIOLA ce qui font la d®claration ou la demande dôautorisation de mise 
en location. Nous avons aussi des locataires qui nous ont interpelés, la police municipale, des agences 
immobilières. Mme COSTAGLIOLA vous souhaitez compléter ? » 
Monsieur le Maire donne la parole à Nathalie COSTAGLIOLA, Responsable du Service Juridique. 
Mme COSTAGLIOLA : « La convention est justement là pour ça, celle-ci ou la suivante les personnes qui 
rentrent dans le logement qui nôont pas ®t® d®clar®s ¨ la Mairie que ce soit par un dispositif ou lôautre selon 
le zonage auront la plupart du temps une allocation au logement côest pour ­a que nous conventionnons, 
pour pouvoir justement identifier les propriétaires qui ne jouent pas le jeu, qui ne viennent pas vers nous et 
qui ne déclarent pas, ni ne déclarent ni ne demandent une autorisation préalable selon lôendroit où se situe 
le logement . » 
Mme HEMMAMI : « Jôai besoin dôune ®claircie, vous avez dit par rapport au permis de louer quôil y a ¨ peu 
près 140 demandes Mme COSTAGLIOLA. » 
Mme COSTAGLIOLA : « 140 visites. » 
Mme HEMMAMI : « Visites pardon, du coup il y a une seule personne qui sôoccupe de tout ­a ? » 
M. Le MAIRE : « Nous avons un agent dédié à plein temps là-dessus avec le soutien de Mme 
COSTAGLIOLA, quand cet agent part en congé, car il a le droit à des congés il est remplacé, nous avons 
calibré en fonction des besoins relevés et recensés et notamment aussi en prenant attache avec  des mairies 
qui ont mis avant nous lôinstauration du permis de louer comme par exemple la ville de Montauban et je crois 
que lôagent de Montauban gère plus de 500 dossiers par an me semble-t-il de mémoire donc les besoins 
sont calibrés. » 
 
 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 

 
APPROUVE les termes de la convention relative ¨ lô®change de donn®es dans le cadre de lôinstauration du 
dispositif du permis de louer sur le territoire de Moissac à intervenir avec la CAF de Tarn et Garonne. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention et tout document afférent à ce 
dossier. 
 
DIT que la pr®sente convention est conclue jusquôau 31 d®cembre 2027. 
 
 
 
 



 

 

                                     
 



 

 

                       



 

 

                          



 

 

                                                     



 

 

                     



 

 

 
18 ï 16 octobre 2025 

18. D®lib®ration portant approbation de la convention relative ¨ lô®change de 
donn®es dans le cadre de lôinstauration du dispositif permis de louer sur le 
territoire de Moissac, pour appli cation des articles 92 et 93 de la loi ALUR à 
intervenir entre la Mutualité Sociale Agricole (MSA) et la commune de 
Moissac  

Rapporteur : Madame Claudine MATALA 
 

 
Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 fixant les caractéristiques de décence. 
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour lôacc¯s au logement et ¨ un urbanisme r®nov® dite loi ALUR. 
 
Vu le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement Européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection 
des personnes physiques ¨ lô®gard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
de ces données, 
 
Vu le décret n° 2016-1790 du 19 d®cembre 2016 relatif aux r®gies de d®claration et dôautorisation pr®alable 
de mise en location. 
 
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant ®volution du logement, de lôam®nagement et du 
numérique (ELAN). 
 
Vu le Code de la Construction et de lôHabitation, et notamment ses articles L.635-1, L.635-2, L.635-3, L.635-
4, L.635-5, L.635-6, L.635-7, L.635-8, L.635-9, L.635-10, L.635-11, R.635-1, R.635-2 et R 635-3. 
 
Vu la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la 
résilience face à ses effets. 
 
Vu la loi n° 2024-322 du 9 avril 2024 visant ¨ lôacc®l®ration et ¨ la simplification de la r®novation de lôhabitat 
d®grad® et des grandes op®rations dôam®nagement. 
 
Vu le décret n° 2024-970 du 30 octobre 2024 modifiant le code de la construction et de lôhabitation 
relativement ¨ la d®claration de mise en location et ¨ lôautorisation pr®alable de mise en location. 
 
Vu la délibération n°28 du conseil municipal du 04 juillet 2024 portant instauration du permis de louer et 
d®l®gation de la mise en îuvre et du suivi par la communaut® de communes Terres des Confluences ¨ la 
commune de Moissac. 
 
Vu la délibération n° 09/2024-34 du conseil communautaire Terres des Confluences du 30 septembre 2024 
ï politique du logement et du cadre de vie ï délibération portant sur la délégation de la compétence du permis 
de louer de la communauté de communes vers la commune de Moissac effective six mois apr¯s lôapprobation 
du PLUi-H. 
 
Vu la d®lib®ration nÁ 23 du conseil municipal du 08 avril 2025 portant mise en place dôamendes suite au non-
respect de la règlementation du permis de louer. 
 
Considérant  que cette convention encadre la transmission de données MSA relatives aux ouvertures de 
droits ¨ lôallocation logement vers la collectivit®. 
 
Considérant  que ce partenariat permettra à la commune de mieux repérer, signaler et traiter les logements 
pour lesquels une mise en location a eu lieu sans autorisation préalable avec ou sans déclaration de mise 
en location sur les secteurs soumis au permis de louer. 
 
Considérant  que la MSA sôengage notamment ¨ communiquer tous les trimestres par voie d®mat®rialis®e 
et sécurisée, la liste des nouveaux demandeurs dôaide au logement sur la commune de Moissac. 



 

 

 
Considérant  que la collectivit® sôengage notamment ¨ communiquer tous les mois ¨ la MSA par voie 
dématérialisée et sécurisée les décisions de refus prises dans le cadre du permis de louer. 
 
Considér ant  que la collectivit® sôengage ¨ identifier et prendre contact avec les bailleurs ayant mis leur 
logement en location sans mettre en place la proc®dure dôAutorisation Pr®alable de Mise en Location (APML) 
et de Déclaration de Mise en Location (DML). 
Monsieur le Maire, apr¯s en avoir donn® lecture, soumet la convention relative ¨ lô®change de donn®es dans 
le cadre de lôinstauration du dispositif du permis de louer sur le territoire de Moissac ¨ intervenir avec la MSA, 
¨ lôapprobation des membres du conseil municipal. 
 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
APPROUVE les termes de la convention relative ¨ lô®change de donn®es dans le cadre de lôinstauration du 
dispositif du permis de louer sur le territoire de Moissac à intervenir avec la MSA. 
 
AUTORISE Monsieur le Maire à revêtir de sa signature ladite convention et tout document afférent à ce 
dossier. 
 
DIT que la pr®sente convention est conclue jusquôau 31 d®cembre 2027. 
 
 
 
 



 

 

                                        
 



 

 

                             



 

 

                                    



 

 



 

 

ENFANCE ï PETITE ENFANCE  
19 ï 16 octobre 2025 

19. Modification du règlement intérieur des services municipaux de garderie 
restauration scolaire et accueil de loisirs (ALAE)  

Rapporteur : Madame Stéphanie GAYET 
 
Vu le Code dôAction Sociale et des Familles, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu la délibération n°42 du conseil municipal du 23 septembre 2021 approuvant le règlement intérieur des 
services municipaux de garderie, restauration scolaire et ALAE, 
 

Vu la décision n°2025-144 modifiant les tarifs des services péri et extra scolaires, 
 

Considérant quôil convient de modifier lôarticle 2.2 sur la tarification du r¯glement int®rieur des services 
municipaux de garderie, restauration scolaire et ALAE. 
 

Monsieur le Maire, après en avoir donné lecture, propose au conseil municipal dôadopter le r¯glement des 
services municipaux de garderie, restauration scolaire et ALAE ainsi modifié. 
 

Interventions des conseillers municipaux : 
 

Mme CAVALIE : « Je voulais juste demander concernant lôacc¯s ¨ la cantine est ce quôil y a toujours une 
restriction par rapport aux parents qui seraient sans travail ? » 
M. Le MAIRE : « Il nôy a jamais eu de restriction. » 
Mme CAVALIE : « Il nôy a jamais eu de restriction, jamais eu de demande de fiche de paye pour accéder à 
la cantine donc tout le monde a accès à la cantine, parce que à un moment donné des parents dô®l¯ves 
môavaient signal® cela. » 
M. Le MAIRE : « Non pas sur le service de la cantine. » 
Mme CAVALIE : « Pas sur le service de la cantine, dôaccord. Et du coup il y a une modulation du tarif des 
ALAE, côest ­a ?  je vois par rapport au quotient familial. » 
M. Le MAIRE : « Oui la CAF nous a demandé de passer sur le tarif quotient familiaux et nous avons fait en 
sorte que lôint®gralité des points de vue fiscaux puissent sôy retrouver sans que les classes moyennes 
notamment ne soient pas pénalisées, nous avons fait cela avec équilibre et nous nôavons re­u aucune 
remontée des parents dô®l¯ves, aucune contestation. » 
Mme CAVALIE : « Il nôy a eu aucune concertation avec les écoles. » 
M. Le MAIRE : « Avec la CAF, avec la CAF côest elle qui valide enfin elle ne valide pas réellement, le Conseil 
Municipal demeure souverain mais la CAF est fortement incitative. » 
Mme CAVALIE : « Je vous dis ­a parce que vous môindiquez que les parents dô®l¯ves nôont pas fait de 
remontées, ont-ils su quôil y avait des augmentations ? » 
M. Le MAIRE : « Evidemment côest depuis Septembre, nous lôappliquons depuis septembre, il est pratiqué 
depuis d®j¨ plusieurs mois quand nous lôavons voté. » 
Mme CAVALIE : « Les tarifs, non pas les tarifs. » 
M. Le MAIRE : ç Côest une d®cision, excusez-moi. » 
Mme CAVALIE : « Côest pour cela que je la d®couvre moi aujourdôhui, et certains parents nôont pas remarqu® 
que les tarifs avaient changé. » 
M. Le MAIRE : « Alors ça prouve que nous avons réussi à être le plus indolore possible. » 
Mme CAVALIE : « Est-ce quôil y a eu concertation avec les parents, une information donnée par rapport aux 
tarifs de lôALAE ? » 
M. Le MAIRE : « Evidemment puisque cela a été mis sur le portail famille, ils le payent depuis quelques 
semaines, depuis quelques mois, depuis septembre. » 
 

Le Conseil Municipal,  
Après en avoir délibéré,  

A lôunanimit®, 
 
APPROUVE le règlement des services municipaux de garderie, restauration scolaire et ALAE. 

 



 

 

                                    


























































